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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le Mardi 26 janvier    à 19   heures 00, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous la 

présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 20 JANVIER 2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 14   

Mesdames et Messieurs : ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN Laëtitia, BEUGNON 

Thibault, PASSELANDE Jean-Noël, SINEAU Lucienne, PITON Julien, GUICHETEAU 

Laëlia, DRONIOU Isabelle, NEGREL Isabelle, ROLAND Roselyne, POUPONNEAU 

Philippe, ONILLON Denise. 

Absents excusés et représentés :  

DUPERRAY Guy, par ENON Eric 

Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  PASQUIN Laëtitia 

 

Affiché le 27/01/2021 

 

 

Compte rendu de la réunion 17 décembre 2020 : Madame SINEAU signale quelques fautes 

d’orthographe dans ce compte rendu, qui n’affectent pas les délibérations. 

 

Avant de procéder aux délibérations, Monsieur Sébastien GUILLET, Adjoint à la Communication, 

à la vie sportive, associative, culturelle et patrimoine, présente l’organisation et les objectifs des 

commissions dont il est responsable. Il détaille les différentes animations prévues ou souhaitées par 

les membres de ces commissions, pour 2021. 

  

Il est convenu, à partir de janvier 2021, que chaque responsable de commission pourra, chacun à 

son tour, en faire de même, pour une meilleure information de l'ensemble des élus et surtout ceux 

qui ne font pas partie des commissions présentées (2 commissions par conseil municipal 

idéalement). 

  

DELIBERATIONS 

2021-01-01 - Vote des subventions aux Associations   : 

Après avoir pris connaissance des dossiers de demandes présentés par les diverses associations, et 

étudiés par la Commission « vie sportive, associative, culturelle et patrimoine », 

  

Le CONSEIL MUNICIPAL, par 11 voix pour et 4 absentions émanant de 4 élus membres d’une 

association concernée (pour éviter tout conflit d'intérêt, comme le stipule la charte de l'élu, signée 

en début de mandat), 

  

DECIDE de VOTER les subventions 2021 suivantes : 

  

- Les Foulées de Sarrigné                                                     1.000,00 €, 

- Association des Parents d’Elèves                                         612,00 €,  

- Club Loisirs Détente                                                          1.000,00 €, 

- Société de Boules de Fort                                                     180,00 € 

- Sarrigné Plessis Pétanque Club                                            180,00 € 
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- Amicale des Chasseurs                                                         180,00 € 

- Comice Agricole                                                                     75,00 € 

- Prévention Routière                                                                50,00 € 

  

Le Comité des Fêtes, qui n’a pas pu organiser de manifestations en 2020, considérant la crise 

sanitaire, a décidé de ne pas solliciter de subvention pour 2021. 

  

Considérant que les « Foulées de Sarrigné » doivent organiser leur activité en Mars, la subvention 

qui leur est allouée sera versée dès le mois de février. 

Pour les autres associations : ce versement sera réalisé en juin ou juillet 2021. 

  

Les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6574 du budget primitif de l’exercice 2021. 

  

2021-01-02–Contrat droits d’utilisation et maintenance logiciels informatique   

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

ACCEPTE la proposition de contrat d’utilisation et de maintenance des logiciels SEGILOG pour 

une période de trois ans à compter du 15 février 2021, pour un montant total de 2.650,00 € hors taxe 

par an. 

Monsieur le Maire est autorisé à signer le contrat correspondant. 

 

 2021-01-03 - Pacte de Gouvernance de la Communauté Urbaine Angers Loire 

Métropole :  

La loi du 27 décembre 2019 loi relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 

l’action publique, dite loi « engagement et proximité », prévoit la mise en place d’un pacte de 

gouvernance entre les communes et l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). 

Ce pacte a notamment pour objectif d’assurer une meilleure représentativité des communes dans la 

gouvernance de l’intercommunalité et d’améliorer la flexibilité dans la répartition des compétences 

au sein du bloc communal. Il doit être adopté dans un délai de 9 mois suivant le renouvellement 

général des conseils municipaux, après avis des conseils municipaux concernés. 

Par délibération n°2020-xo en date du 14 décembre 2020, le Conseil de communauté a approuvé un 

projet pacte de gouvernance entre Angers Loire Métropole et ses communes. 

 Ce présent projet de pacte de gouvernance - qui réaffirme les valeurs et principes partagés de 

l'intercommunalité d’Angers Loire Métropole - a pour objet de définir le rôle de chacune des 

instances de décision de la Communauté urbaine, de garantir la bonne articulation et la 

complémentarité entre l'intercommunalité et les   29 communes membres ainsi que les modalités 

d’association de la population à la conception, à la mise en œuvre ou à l’évaluation des politiques 

de l’établissement public. 

Après approbation par le Conseil Communautaire ALM et avis des conseils municipaux des  29 

communes membres, le pacte de gouvernance sera conclu pour la durée du mandat communautaire 

2020-2026. Son contenu peut être revu en cours de mandat à l’initiative de la Commission 

Permanente d’Angers Loire Métropole. Toute modification substantielle apportée sera soumise à 

l’approbation de la Commission Permanente, puis des conseils municipaux des 29 communes 

membres de la Communauté Urbaine, avant délibération en Conseil Communautaire. 
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Vu le Code général des Collectivités territoriales, 

Vu la délibération DEL-2020-xo du Conseil de communauté du 14 décembre 2020 portant 

approbation du projet de pacte de gouvernance entre les communes et Angers Loire Métropole, 

Vu la délibération DEL-2020-xo du Conseil de communauté du 14 décembre 2020 portant saisine, 

pour avis, des conseils municipaux en vue de l’approbation du de pacte de gouvernance entre les 

communes et Angers Loire Métropole, 

Le CONSEIL MUNICIPAL 

APPROUVE le projet de pacte de gouvernance, à l'unanimité. 

 

2021-01-04 - Rapport sur la collecte et le traitement des déchets :  

  
Après avoir pris connaissance du rapport annuel, établi par la Communauté Urbaine « Angers Loire 

Métropole » concernant la collecte des déchets pour l’année 2019 et présenté par Monsieur le  

Maire, 

  

LE CONSEIL MUNICIPAL en PREND ACTE  

 

Et SOUHAITE que le poids des OMR se réduise davantage par habitant. Il rappelle la possibilité 

pour chaque sarrignéen de se procurer un composteur ALM gratuit en se rapprochant de la mairie. 

 

 

2021-01-05 -  Convention transitoire de voirie  - Avenant n° 3  :  
  

Par délibération n° 2017-12-08 du 19 décembre 2017, le Conseil Municipal avait accepté la 

convention conclue avec Angers Loire Métropole pour assurer la continuité du service public 

jusqu’au 31 décembre 2020 dans le cadre de la création, l’aménagement, et l’entretien de la voirie et 

de réseaux d’eaux pluviales situés sur le territoire de la commune. 

  

Angers Loire Métropole devait reprendre l’exercice de la compétence voirie et eaux pluviales à 

compter du 1er janvier 2021. Cependant, la crise sanitaire actuelle n’a pas permis d’avancer aussi 

vite que prévu dans le projet de reprise en gestion directe de cette compétence. 

  

Il y a donc lieu de procéder par avenant à la prolongation de cette convention de gestion une année 

supplémentaire 

  

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

  

APPROUVE l’avenant N° 3 à la convention de gestion, 

  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant. 

  

 

 

 

 

 



 
4 

  

INFORMATIONS 

  

  

- Budget 2021 : Monsieur le Maire et Monsieur ENON, Adjoint aux Finances, présentent la 

première ébauche du compte administratif de l’exercice 2020, ainsi que celle du budget prévisionnel 

essentiellement de la crise sanitaire. Le PPI 2021-2026 est transmis à tous les élus pour concertation 

et arbitrages, pour la réalisation du budget 2021.  

- Rencontre avec les Elus du Plessis Grammoire : Monsieur le Maire rend compte des rencontres 

entre Elus de chaque commune, concernant la réflexion initiée depuis septembre 2020 et les projets 

de mutualisations envisagés. 3 Scénarii sont envisageables: renforcement des mutualisations 

actuelles, entente ou syndicat. Un point d'étape sera régulièrement fait à l'ensemble du conseil 

municipal, selon les avancées des discussions entre nos deux communes et l'avis des services 

préfectoraux. 

- Rencontre avec des représentants de l’ARS et la coordinatrice ALM du Contrat Local de 

Santé :  Suite à la délibération 2020-08-04 d’Août 2020, Monsieur le Maire indique qu’une 

rencontre a été organisée avec des représentants de l’Agence Régionale de Santé et la coordinatrice 

du Contrat Local de Santé d’Angers Loire Métropole afin de présenter le projet communal (pôle 

santé, jardins partagés, services publics divers, éco-paturage, habitat locatifs séniors…). Ce projet a 

reçu un très bon accueil et doit faire l’objet d’une étude d’impact et financière de la part de l’ARS. 

Le Contrat Local de Santé pourra également accompagner la commune dans ses démarches, ainsi 

que d'autres partenaires que les élus doivent rencontrer dans ce premier semestre 2021. 

- Renouvellement du Contrat ADAPEI : Monsieur PASSELANDE est actuellement en discussion 

avec cette association pour le renouvellement du contrat de service relatif à l’entretien des espaces 

verts communaux et une rencontre est prévue début février 2021. Aussi cette délibération est 

reportée pour le conseil municipal de fin février 2021.  

- Projet d’urbanisation O.A.P. zone mixte de la Vallée : Monsieur le Maire et des membres de la 

Commission Aménagement et Urbanisme ont rencontré des représentants d’ALTER CITES pour 

évaluer ce projet : Les études obligatoires, qui devront être lancées rapidement, sont estimées à 

72.000 € TTC et seront confiées à l'aménageur retenu pour ce projet (privé ou public: des rencontres 

sont à venir). Si cela est réalisable, le début des travaux, après actualisation des zonages et 

documents d'urbanisme, pourrait coïncider avec la fin de la 2ème tranche du Lotissement Bois 

Jarry (second semestre 2023) et seulement après concertation des riverains concernés. 

 -  Rapports Angers Loire Métropole :  Les rapports d’activité, et de l’eau et l’assainissement 

n’étant pas encore parvenus, ils seront présentés lors d’une prochaine réunion. 

- bilan du Séminaire Angers Loire Métropole : Monsieur le Maire rappelle aux nouveaux Elus 

que Angers Loire Métropole organise deux séminaires par an pour les maires, sur des thématiques 

importantes. Le 08/01/2021, il concernait notamment le transfert de la voirie et des eaux pluviales, 

avec ses conséquences sur le personnel communal, le pacte financier et fiscal, et différents dossiers 

ont été évoqués, comme le territoire intelligent, la vaccination anti-covid...  

DATES A RETENIR 

08/02/2021 : Conseil Communautaire ALM. 

23/02/2021 : Conseil Municipal à 19h30 

  

 La séance est levée à 21 heures 45 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le Mardi 23 FEVRIER     à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous la 

présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 17 fevrier  2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 15 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, BEUGNON Thibault, PASSELANDE Jean-Noël, SINEAU Lucienne, PITON Julien, 

GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, NEGREL Isabelle, ROLAND Roselyne, 

POUPONNEAU Philippe, ONILLON Denise. 

Absents excusés et représentés : néant 

Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  PASSELANDE Jean-Noël 

Affiché le 25/02/2021 

 

  

Avant de commencer la réunion, deux Conseillers en Energie du Sieml (MR TESSIER et MR 

CORVAISIER ) présentent aux Elus le projet de changement de filière chauffage pour l’Ecole. 

Etude de faisabilité de changement de filière de chauffage: passage du gaz propane (énergie fossile) 

à une chaufferie bois, tout en conservant nos appareils de chauffage actuels, avec comparatifs coûts 

de fonctionnement et émissions de CO2. 

3 scenarios possibles:  

-Soit la collectivité ne change pas son mode de chauffage. 

-Soit la collectivité décide de passer en filière bois par investissement à sa charge, en construisant la 

nouvelle chaufferie (investissement autour des 110 000€) 

-Soit la collectivité délègue en conventionnant avec le SIEML, qui prend la compétence chaleur 

renouvelable en construisant la nouvelle chaufferie et en facturant annuellement l'amortissement sur 

plusieurs années de la construction, la consommation de granulés bois et les frais de maintenance. 

Une décision par délibération devra être prise au printemps 2021, pour une éventuelle mise en route 

à l'automne 2022 ou au plus tard printemps 2023.   

  

Compte rendu de la réunion du 26 janvier 2021 :  pas d’observation. 

  

Avant de procéder aux délibérations, Monsieur Thibaud BEUGNON, Conseiller Municipal délégué 

à la vie Scolaire, Enfance, Jeunesse, à la Vie Sociale, Solidarité, Vie Economique, présente 

l’organisation et les objectifs des commissions dont il est responsable. 

 

  

DELIBERATIONS 

2021-02-01 – Précisions sur la délibération relative aux autorisations de 

dépenses avant le vote du budget de l’exercice 2021   : 

Monsieur le Maire fait savoir aux Elus que les services de légalité de la Préfecture lui ont demandé 

de compléter la délibération n° 2020-11-01 du 24 novembre 2020. Il y a donc lieu de préciser les 

chapitres en déclinant les affectations de chaque montant. 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, afin de régulariser sa délibération ci-dessus,  

 

PRECISE comme suit les affectations : 

 

              Chapitre/Opération   
                                                               

LIBELLE COMPTE VOTE 2020 
AUTORISATION 

2021 

204131 (Participation à des 
travaux sur route 
départementale) Subventions département            5.922,00 1.480,00 

2111 (Création d’un 
cheminement doux) Terrains nus 3.100.00 775,00 

2128 (Aménagement Eco-
Paturage)                 Autres agencements 2.920,00 730,00 

458111 (entretien de la voirie)                     Transfert voirie (Fonct) 11.328,00 2.830,00 

458112 (travaux de voirie)                      Transfert voirie (Invest) 200.629,85 50.150,00 

OPERATION 23 (travaux à 
l’école)                        ECOLE 47.600,54 11.900,00 

OPERATION 25 (travaux mairie)                        MAIRIE 22.129,07 5.530,00 

OPERATION 26 (travaux atelier)                       SERVICES TECHNIQUES 110.984,94 27.740,00 

OPERATION 35 (travaux église)                         EGLISE 10.900 ,00 2.725,00 

OPERATION 47 (aménagement 
cimetière)  CIMETIERE 5.216,00 1.300,00 

OPERATION 53 (achat matériel)           ESPACES VERTS 21.494,80 5.370,00 

OPERATION 58 (travaux 
aménagement)                          STADE 20.259,60 5.060,00 

OPERATION 62 (Extension salle 
de réunion pour associations)             TRAVAUX 3 ERP 204.515,01 51.120,00 

 

  

2021-02-02–  Approbation du Compte de Gestion du Receveur 2020   : 
 

Après s'être fait présenté le budget primitif 2020 et les décisions modificatives s'y rattachant ; 

 

Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l'exercice 2019, celui des titres émis et de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans 

ses écritures ; 

Considérant qu'il n'y a aucune observation à faire ; 

Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les sections budgétaires et 

les budgets annexes, statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

DECLARE que le compte de gestion pour 2020 concernant la Commune dressé par le Receveur, 
visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.  

 

APPROUVE le compte de gestion 2020 pour la Commune. 

 

 

 2021-02-03 - Approbation du Compte Administratif communal 2020   :  

 
Monsieur le Maire s’étant retiré, le Conseil Municipal décide de voter le compte administratif de la 

commune présenté, au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 



 
3 

Il est donné lecture du compte administratif 2020 de la Commune par Monsieur Eric ENON, 

Adjoint chargé des finances, désigné par les membres du Conseil Municipal. 

 
 

SECTION 
 

 

 PRÉVU : 

BP 2020 

+ ou - DM 

 

REALISÉ : 

CA 2020 

 

       RESULTAT 

de CLOTURE 2020 

FONCTIONNEMENT    

Excédent de clôture 2019   + 336.624,46    + 336.624,46  

Recettes 2020   + 626.800,00    + 643.286,56  

Dépenses 2020    - 963.424.46   -  584.149,89  

Excédent de clôture 2020   + 395.761,13 

INVESTISSEMENT    

Résultat  de clôture 2019             + 45.550,13             +  45.550,13  

Recettes 2020     + 784.914,15      + 359.608,46  

Dépenses 2020           - 830.464,28     - 347.655,68     

Excédent de clôture 2020 

Restes à réaliser dépenses 

Restes à réaliser recettes 

  

 

+   57.502,91 

-    34.862,14 

+   64.019,80 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents,  

 

APPROUVE le compte administratif de la commune 2020 présenté par Monsieur Eric ENON, 

Adjoint délégué aux Finances.  

 

 

2021-04-04 : Affectation du Résultat Budget communal 2020 : 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, réuni sous la présidence de Monsieur Sébastien BODUSSEAU, Maire,  

 

Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2020 statuant sur l'affectation du résultat de 

fonctionnement de l'exercice 2020 

 

Constatant que le compte administratif présente un résultat d'exécution de fonctionnement de : 

      - au titre de l'exercice arrêté : excédent de 59.136,67 € 

      - au titre des exercices antérieurs : excédent de 336.624,46 € 

Soit un résultat à affecter de 395.761,13 €. 

Considérant pour mémoire que le montant du virement à la section d'investissement prévu au budget 

de l'exercice arrêté est de 336.624,46 €, 

Considérant que la section d'investissement présente un :  excédent   de clôture de + 57.502,91 €  

Considérant que les restes à réaliser en section d’investissement s’élèvent à :  

     - En dépenses : 34.862,14  € 

     - En recettes :   64.019,80 € 

 

DECIDE, à l’unanimité, d’AFFECTER l’excédent de fonctionnement reporté sur le budget primitif 

de l’exercice 2021 de la façon suivante  

 

     -   395.761,13   €, porté au compte R002 en recettes de fonctionnement, 

     -   0 € porté au compte R 1068 en recettes d’investissement. 
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2021-02-05 -  Subvention DSIL pour création d'un cheminement piétonnier 

rue du tertre 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Sarrigné prévoit aujourd’hui de réaliser des travaux 

d’aménagements de voirie devenus nécessaires et importants. Les objectifs de ces travaux sont les 

suivants: 

-La maitrise de la vitesse de circulation, 

-La séparation des flux de circulation avec la création d’un plateau ralentisseur et d’une écluse, 

-La mise en sécurité des piétons, qui à ce jour ne peuvent circuler à pieds, sans risque, en marchant 

sur la route et préfèrent ainsi utiliser leur véhicule pour un déplacement inférieur à 1 km, pour 

accéder à nos différents services (école, mairie, commerce, transports en commun...), 

-La mise en accessibilité de la voirie.  (Créer des cheminements piétonniers qui respectent les règles 

d’accessibilité). 

-La coordination, avec ORANGE, du déploiement de la Fibre sur cette rue, en réseaux souterrains et 

non aériens.  

Les travaux sont programmés sur l’année 2021. Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 334 445 

euros HT et nous avons pris en compte, dans notre plan prévisionnel d’investissement, une aide à 

hauteur de 137 253 € HT au titre de la DSIL – Développement d’infrastructure en faveur de la 

mobilité. 

Cette aide est primordiale et essentielle, pour notre commune d'à peine 900 habitants, dont le budget 

est contraint, d'année en année. 

Sans cette aide et cet accompagnement CAPITAL de l'Etat, notre commune de Sarrigné, ne pourra 

pas réaliser ces travaux de voirie, de mise en sécurité et mise en accessibilité et devra les reporter au 

minimum de 18 mois. 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l'unanimité: 

 

ADOPTE l'opération de 334.445 € HT € 

 

APPROUVE le plan de financement présenté ci-dessous : 

 

 
Recette ht Dépense ht 

DETR (sollicité 35%)     118 419,00 €    

DSIL     137 253,00 €    

Amendes de police  (sollicité)        15 000,00 €    

Commune        67 668,00 €    

Etudes                  3 895,00 €  

Travaux              334 445,00 €  

  

    338 340,00 €            338 340,00 €  

 

SOLLICITE une aide financière pour un montant de 137.253,00 € au titre de la DSIL – 

Développement d’infrastructure en faveur de la mobilité. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document correspondant 
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2021-02-06 -  Subvention DETR pour création d'un cheminement piétonnier rue 

du tertre 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Sarrigné prévoit aujourd’hui de réaliser des travaux 

d’aménagements de voirie devenus nécessaires et importants. Les objectifs de ces travaux sont les 

suivants: 

-La maitrise de la vitesse de circulation, 

-La séparation des flux de circulation avec la création d’un plateau ralentisseur et d’une écluse, 

-La mise en sécurité des piétons, qui à ce jour ne peuvent circuler à pieds, sans risque, en marchant 

sur la route et préfèrent ainsi utiliser leur véhicule pour un déplacement inférieur à 1 km, pour 

accéder à nos différents services (école, mairie, commerce, transports en commun...), 

-La mise en accessibilité de la voirie.  (Créer des cheminements piétonniers qui respectent les règles 

d’accessibilité). 

-La coordination, avec ORANGE, du déploiement de la Fibre sur cette rue, en réseaux souterrains et 

non aériens.  

Les travaux sont programmés sur l’année 2021. Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 334 

445 euros HT et nous avons pris en compte, dans notre plan prévisionnel d’investissement, une aide 

à hauteur de 118.419,00 € HT au titre de la Dotation des Territoires Ruraux. 

Cette aide est primordiale et essentielle, pour notre commune d'à peine 900 habitants, dont le budget 

est contraint, d'année en année. 

Sans cette aide et cet accompagnement CAPITAL de l'Etat, notre commune de Sarrigné, ne pourra 

pas réaliser ces travaux de voirie, de mise en sécurité et mise en accessibilité et devra les reporter au 

minimum de 18 mois. 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l'unanimité: 

 

ADOPTE l'opération de 334.445 € HT € 

 

APPROUVE le plan de financement présenté ci-dessous : 

 

 
Recette ht Dépense ht 

DETR (sollicité 35%)     118 419,00 €    

DSIL     137 253,00 €    

Amendes de police  (sollicité)        15 000,00 €    

Commune        67 668,00 €    

Etudes                  3 895,00 €  

Travaux              334 445,00 €  

  

    338 340,00 €            338 340,00 €  

 

SOLLICITE une aide financière pour un montant de 118.419,00 € au titre de la Dotation 

d’Equipement des Territoires Ruraux  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document correspondant 
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2021-02-07-  Subvention pour création d'un cheminement piétonnier rue du 

tertre au titre des Amendes de Police 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Sarrigné prévoit aujourd’hui de réaliser des travaux 

d’aménagements de voirie devenus nécessaires et importants. Les objectifs de ces travaux sont les 

suivants: 

-La maitrise de la vitesse de circulation, 

-La séparation des flux de circulation avec la création d’un plateau ralentisseur et d’une écluse, 

-La mise en sécurité des piétons, qui à ce jour ne peuvent circuler à pieds, sans risque, en marchant 

sur la route et préfèrent ainsi utiliser leur véhicule pour un déplacement inférieur à 1 km, pour 

accéder à nos différents services (école, mairie, commerce, transports en commun...), 

-La mise en accessibilité de la voirie.  (Créer des cheminements piétonniers qui respectent les règles 

d’accessibilité). 

-La coordination, avec ORANGE, du déploiement de la Fibre sur cette rue, en réseaux souterrains et 

non aériens.  

Les travaux sont programmés sur l’année 2021. Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 334 

445 euros HT et nous avons pris en compte, dans notre plan prévisionnel d’investissement, une aide 

à hauteur de 15.000,00 € HT au titre des Amendes de Police. 

Cette aide est primordiale et essentielle, pour notre commune d'à peine 900 habitants, dont le budget 

est contraint, d'année en année. 

Sans cette aide et cet accompagnement CAPITAL de l'Etat, notre commune de Sarrigné, ne pourra 

pas réaliser ces travaux de voirie, de mise en sécurité et mise en accessibilité et devra les reporter au 

minimum de 18 mois. 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l'unanimité: 

 

ADOPTE l'opération de 334.445 € HT € 

 

APPROUVE le plan de financement présenté ci-dessous : 

 

 
Recette ht Dépense ht 

    DETR (sollicité 35%)     118 419,00 €    

    DSIL     137 253,00 €    

    Amendes de police  (sollicité)        15 000,00 €    

    Commune        67 668,00 €    

Etudes                  3 895,00 €  

Travaux              334 445,00 €  

  

    338 340,00 €            338 340,00 €  

 

SOLLICITE une aide financière pour un montant de 15.000,00 € au titre des Amendes de Police 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document correspondant 
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2021-02-08 : Vote des Taux : 

 
Monsieur le Maire rappelle que le coefficient de revalorisation des valeurs locatives est fixé chaque 

année, par l'Etat, ce qui génèrera déjà automatiquement une augmentation des taxes. 

Il rappelle également que le maintien des taux, était un engagement électoral pour le mandat 2014-

2020 qui a été tenu et que cet engagement a été renouvelé par la nouvelle équipe municipale, lors de 

la mise en place du nouveau conseil municipal 2020-2026. 

De plus le contexte sanitaire, social et économique actuel ne doit pas être rendu plus difficile par des 

hausses d'impôts locaux. 

Par ailleurs, compte tenu de la réforme concernant la perception de la taxe d’habitation, les seuls taux 

que le Conseil Municipal peut désormais réviser sont la taxe foncière sur les propriétés bâties et la 

taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

  

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 

  

DECIDE de MAINTENIR, pour 2021 les taux actuels soit : 

  

- Taxe Foncière sur les propriétés bâties                                 28,27 % 

- Taxe Foncière sur les propriétés non bâties                          55,80 % 

 

 

2021-02-09 : Autorisation achat ou préemption d’un bien en centre bourg, par 

portage foncier Angers Loire Métropole :  

Par délibération n° 2020-08-04, le Conseil Municipal avait autorisé Monsieur le Maire à entamer les 

démarches auprès d’un propriétaire afin d’acquérir un bien susceptible de convenir pour un projet 

ambitieux (pôle santé, jardins partagés, services publics divers, habitat séniors…). 

Aujourd’hui, le projet se dessine, et l’acquisition pourrait faire l’objet d’un portage foncier par 

Angers Loire Métropole. 

Dans ce contexte, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à continuer  les démarches pour acquérir ce bien,  

DEMANDE à Angers Loire Métropole de négocier l’acquisition de ce bien en place de la commune 

par le biais d’un portage foncier, 

DEMANDE à Angers Loire Métropole de recourir si besoin au Droit de Préemption. 

 

2021-02-10 : Taux de portage foncier Angers Loire Métropole : 

Par délibération n°DEL 2021-29 du 8 février 2021, du Conseil Communautaire, les élus d'ALM ont 

validé le taux de portage foncier 2021, à 0.41% . 

Dans ce contexte, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

ACCEPTE ce taux de portage proposé par Angers Loire Métropole, pour l'année 2021 à  0.41%. 
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2021-02-11– Contrat ADAPEI  : 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

ACCEPTE la proposition de l’ADAPEI pour l’entretien des espaces verts communaux pour un 

montant annuel de 4.877,64 € TTC  et  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention,  

 

 

INFORMATIONS 

  

-  Rencontre Aménageurs : Monsieur le Maire rappelle qu’il avait évoqué le projet d’OAP Zone 

Mixte de la Vallée lors de la réunion du mois de janvier. Depuis, il informe qu’avec plusieurs autres 

élus, il a rencontré deux aménageurs, l’un privé, l’autre public 

Ces rencontres ont été réalisées dans le but de pouvoir faire ultérieurement un choix d'aménageur, 

correspondant aux attentes de la collectivité et de ses élus, pour les mandats d'études, la réalisation 

de cette nouvelle zone d'habitats, puis la commercialisation. Ce dossier sera présenté et fera l'objet 

d'une délibération, en Conseil Municipal lors d’une prochaine réunion, avant l'été 2021. 

  

DATES A RETENIR 

10/03/21 : Réunion COPIL mutualisations avec le Plessis Grammoire 

15/03/21 : Réunion ALM Territoire Intelligent à St Mathurin/Loire à 18 h 30 

16/03/21 : Conseil Privé (budget 2021 à 19 h 30) 

19/03/21 : Zoom local à Sarrigné avec notre Députée 

30/03/21 : Conseil Municipal à 19 h 30 

  

  

  

 La séance est levée à 22 heures 22 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le Mardi 16 MARS     à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous la 

présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 10/03/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 15 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, BEUGNON Thibault, PASSELANDE Jean-Noël, SINEAU Lucienne, PITON Julien, 

GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, NEGREL Isabelle, ROLAND Roselyne, 

POUPONNEAU Philippe, ONILLON Denise. 

 

Absents excusés et représentés : néant 

Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  DUPERRAY Guy 

Affiché le 18/03/2021 

 

Comme l’impose  désormais l’article 2123-24-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

Maire doit réaliser, chaque année, avant le vote du budget primitif, un document établissant « un état 

présentant l’ensemble des indemnités de toutes natures, libellé en euros, dont bénéficient les Elus 

siégeant au Conseil Municipal ». 

Aussi, avant le vote du budget primitif qui sera discuté lors de la réunion du Conseil Municipal du 30 

mars 2020, cette information est communiquée aux Elus. 

 

          

NOM/PRENOM 
Indemnités perçues en 2020  au titre de : 

du mandat concerné de l'EPCI d'une SEM ou SPL 

DE l'ELU 

ind rembt  avant. ind rembt  avant. ind rembt  avant. 

fonctions frais 
 nature 

fonctions frais 
nature 

fonctions frais 
 

nature 

BODUSSEAU Sébastien 16 851,87 €     8 520,00 €           

DUPERRAY Guy 4 896,82 €                 

ENON Eric 3 250,72 €                 

GUILLET Sébastien 4 896,82 €                 

PASQUIN Laëtitia 3 024,10 €                 

BEUGNON Thibault 696,60 €                 

PASSELANDE Jean-NoÊL 696,60 €                 
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Il est ensuite passé à l’ordre du jour : 

 

Choix de l’aménageur pour l’OAP « zone Mixte de la Vallée »   : 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’avec son adjointe Aménagement et urbanisme: Laetitia PASQUIN, il a 

rencontré les services URBANISME, d’Angers Loire Métropole afin de présenter le projet communal 

et recevoir des conseils juridiques pour le choix de l’aménageur et pour le montage financier. 

De nombreux points ont été évoqués, notamment le respect du prix d’acquisition, la sécurisation de 

cette future zone, la réalisation d’un city stade. 

 

Il en ressort qu’avant de prendre toute décision trop hâtive, il est nécessaire de bien cadrer le projet 

d’aménagement ainsi que les conditions juridiques et financières. Pour cela, de nouvelles informations 

doivent être connues et étoffées. 

 

Dans ce contexte, considérant le manque d’éléments suffisamment précis, les Elus préfèrent reporter 

leur décision sur le choix de l’aménageur à une date ultérieure, qui devra toutefois intervenir avant 

l’été prochain. 

DATES A RETENIR 

19/03/21 : Zoom local à Sarrigné avec notre Députée                                                                                      

30/03/21 : Conseil Municipal à 19 h 30                                                                                                                                    

La séance est levée à 20 heures 43 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le Mardi 30 MARS     à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous la 

présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 24/03/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 14 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, BEUGNON Thibault, PASSELANDE Jean-Noël, SINEAU Lucienne, PITON Julien, 

GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, ROLAND Roselyne, POUPONNEAU Philippe, 

ONILLON Denise. 

 

Absents excusés et représentés : NEGREL Isabelle par BEUGNON Thibault 

Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  PASQUIN Laëtitia 

Affiché le 02/04/2021/2021 

 

 

 

DELIBERATIONS 

2021-03-01 – Vote du Budget Primitif 2021 

Après que Monsieur le Maire ait communiqué, lors de la réunion du Conseil Municipal du 16 mars 

dernier, un état présentant l’ensemble des indemnités de toutes natures, libellé en euros, dont 

bénéficient les Elus siégeant au Conseil Municipal,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,   

  

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE à l’unanimité, de VOTER le budget primitif 2021 au niveau du chapitre pour la section de 

fonctionnement et au niveau de l’opération pour la section d’investissement. Lorsqu’il n’y a pas 

d’opération, il est voté au niveau du chapitre pour la section d’investissement. 
  
- Dépenses de fonctionnement :        1.043.211,13 € 

- Recettes de fonctionnement :        1.043.211,13 € 

  

- Dépenses d’investissement :                                                  820.722,40 €     

- Recettes d’investissement :                                                    820.722,40 €     
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2021-03-02 - Vote des Taux : 

 
Par délibération n° 2021-02-08 du 23 février 2021, 

  

Le CONSEIL MUNICIPAL avait décidé de maintenir pour 2021 les taux 2020. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L. 2311-1 et 

suivants, L 2312-1 et suivants, L. 2331-3, 

 

Vu les Lois de Finances de 2018 et 2020 visant à supprimer la taxe d’habitation sur les résidences 

principales, 

 

Vu l’article 1639A du Code Général des Impôts, 

 

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2021, les communes ne percevront plus le produit de la taxe 

d’habitation sur les résidences principales dont la suppression progressive s’achèvera en 2023 pour 

tous les contribuables, 

 

Qu’afin de compenser la suppression de cette recette, la part départementale de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties est intégralement transférée aux communes au 1er janvier 2021 puis un coefficient 

correcteur (minoration ou majoration du produit fiscal) s’appliquera sur le produit pour permettre une 

compensation à l’euro près de la perte de taxe d’habitation, 

 

Considérant qu’au 1er janvier 2021, le taux de foncier bâti communal 2020 majoré du taux 

départemental 2020 sera le nouveau taux de référence pour chaque commune, à savoir pour la 

commune de SARRIGNE :  49,53 % (28,27% taux communal 2020 Commune + 21,26% taux 

département 2020), 

 

Aussi, le CONSEIL MUNICIPAL DECIDE :  

 

 de RAPPORTER sa délibération n° 2021-02-08 

 

 de VOTER les taux suivants pour 2021 :  

  

- Taxe Foncière sur les propriétés bâties     

   Taux communal (28,27 % + Taux départemental  (21.26 %)  soit communal 2021 : 49.53 % 

 

- Taxe Foncière sur les propriétés non bâties                                 55,80 % 

    

 

 2021-03-03 – Cotisations – subventions diverses    :  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

DECIDE de VOTER les subventions et cotisations 2021 suivantes : 

- Association des Maires de Maine et Loire :                308.85 €. 

- ASAD (Frelons Asiatiques)                                      200,00 € (pour 4 interventions par an) sur le 

domaine public et à la demande de la collectivité  

- CLIC (0.75€ par habitant) x 836                                   627,00 € 

- Fondation du patrimoine                                                75,00 € 

Pas de subvention pour l’ADMR, qui n’a formulé aucune demande à ce jour. 
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2021-03-04 : Choix du changement de filière chauffage à l’Ecole en partenariat 

avec le SIEML : 
 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu les statuts du Syndicat intercommunal d’énergies de Maine-et-Loire, tels que modifiés par la 

délibération COSY/n°14/2019 du Comité syndical en date du 23 avril 2019, approuvés par l’arrêté 

préfectoral n°2019-122 en date du 14 août 2019 portant modification des statuts du SIEML en matière 

notamment de production et de distribution de chaleur renouvelable ; 

 

 

Considérant qu’en application de l’article 4.5 de ses statuts modifiés, le Syndicat intercommunal 

d’énergies de Maine-et-Loire peut exercer la compétence optionnelle « production et distribution par 

réseaux techniques de chaleur renouvelable » aux lieu et place des communes ou établissements 

publics de coopération intercommunale qui lui en font la demande, et prévoit que la source de chaleur 

renouvelable sera fixée par délibérations concordantes. 

Considérant que la Commune de Sarrigné envisage la mise en place d’une chaufferie bois au niveau de 

son école publique. 

Considérant que la Commune de Sarrigné envisage d’adhérer à cette compétence pour la réalisation 

d’installations alimentées par la source de chaleur bois et de procéder à son transfert au profit du 

Syndicat. 

 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir débattu, 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

ARTICLE 1 

 

FAIT PART de son intérêt pour le transfert de la compétence « production et distribution par réseaux 

techniques de chaleur renouvelable » au titre de l’énergie bois au SIEML . 

 

ARTICLE 2 

 

INVITE Monsieur le Maire à transmettre cette délibération au SIEML  

 

Les Elus PRECISENT qu’ils sont totalement favorables à cette technique de chaleur renouvelable, 

MAIS qu’ils EXIGENT la plus grande vigilance par rapport aux fournisseurs et aux éco-labels. Il 

faudra que le SIEML soit très vigilant sur la qualité et les origines des granulés. 

 

2021-03-05 -  Inscription au dispositif alimentation responsable, en partenariat 

avec Papillote et Compagnie :   

Monsieur le Maire rappelle que Angers Loire Métropole et Papillote et Compagnie proposent un 

dispositif de sensibilisation autour de la thématique de « l’alimentation responsable » à destination de 

14 écoles au cours de l’année scolaire 2021/2022. L’objectif est de proposer un outil opérationnel en 

lien avec la loi « EGALIM » et les démarches de territoire . La finalité est de réduire le gaspillage 

alimentaire et sensibiliser les enfants à l’alimentation responsable à travers plusieurs thématiques 

transversales. 

Le coût annuel de ce dispositif est de 76.200 €. Il est co-financé par l’Etat, Unis-Cité (association de 
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service civique qui assure la mission) , Angers Loire Métropole et Papillote et Compagnie. Une 

participation des communes est demandée suivant le montant de leur budget primitif. 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l'unanimité: 

 

DECIDE de S’INSCRIRE  dans cette démarche à hauteur de 500,00 € maximum. 

 

 

Convention objectifs et financement Convention Territoriale Globale et 

Approbation de la proposition  méthodologique et financière du Cabinet 

d’Analyses en Démographie, Développement et Etudes en Prospective 

(C.A.D.D.E.P.) pour l’analyse des besoins sociaux :  

 

Par manque d’éléments sur ces deux sujets, le Conseil Municipal décide de reporter ses décisions à la 

réunion du 27 avril prochain.  Cela lui permettra de recueillir des informations indispensables pour 

bien analyser les enjeux et les répercussions financières qui en découleront. 

 

 

INFORMATIONS 

  

 

- Colis des Ainés : Tous remercient les Elus pour ce geste qui leur a fait très plaisir. Les acteurs locaux 

(Relais de Sarrigné, La Joyeuse Pépinière, FIT Elise, La Cochonaille d’Olivier et Malinge Horticulture 

) qui ont été sollicités sont très satisfaits également et ont contribué financièrement ou humainement à 

la constitution de ces colis pour nos aînés de plus de 70 ans. 

- Visite de Madame Stella DUPONT, Députée : Tous les Elus se disent satisfaits de cette rencontre 

qui leur a permis de constater qu’il s’agit d’une Elue très accessible et très proche du terrain. Les 

acteurs locaux qui l’ont reçue sont également très satisfaits. 

- Rencontre avec des professionnels de santé :  Deux professionnels intéressés ont déjà été reçus. 

- Distribution des Echos : Ils seront prêts le 3 avril. Un coupon-réponse sera joint afin de définir le 

choix de chacun entre l’exemplaire papier ou le format numérique. 

- Elections Régionales et Départementales : Monsieur le Maire demande à chacun de bien inscrire 

ces deux dates dans leur planning, même si ces dernières pourraient être reportées par le 

gouvernement. 

- Présentation des Commissions : Madame Laëtitia PASQUIN sera chargée de présenter sa 

commission lors de la prochaine réunion du 27 avril prochain 

 

DATES A RETENIR 

08/04/2021 : Conseil école à 19 h30 

09/04//2021 : Réunion ALM sur les mobilités de demain sur secteur Loire-Authion, Sarrigné et Plessis -

Grammoire 

13/04/2021 : Bilatérale à Sarrigné avec Président ALM 

16/04/2021 : Rencontre Préfecture sur mutualisations avec le Plessis-Grammoire 

27/04/2021 : Conseil Municipal à 19h30 

  

  

  

 La séance est levée à 21 heures 57 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le Mardi 27 AVRIL      à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous la 

présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 21/04/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 15 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, BEUGNON Thibault, PASSELANDE Jean-Noël, SINEAU Lucienne, PITON Julien, 

GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, NEGREL Isabelle, ROLAND Roselyne, 

POUPONNEAU Philippe, ONILLON Denise. 

 

Absents excusés et représentés : Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  NEGREL Isabelle 

Affiché le 29/04/2021 

 

 

Compte rendu de la réunion du 30 mars 2021 :  pas d’observation. 

 

Avant de procéder aux délibérations, Madame Laëtitia PASQUIN, Adjointe, à l’Aménagement, aux 

Déplacements, et Mobilités, Urbanisme et Habitat, présente à son tour le travail et les missions de sa 

commission. 

 

DELIBERATIONS 

2021-04-01 – Tableau des Effectifs du Personnel 

Monsieur le Maire rappelle que l’agent titulaire du grade d’ATSEM fera valoir ses droits à la retraite à 

compter du 1er octobre 2021. Il est donc important de préparer son remplacement. 

Les Elus s’interrogent sur le choix du grade que devra détenir les candidats. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, 

 

DEMANDE au Maire de LANCER la procédure pour faire paraître l’offre d’emploi, pour un poste 

d’ATSEM ou adjoint technique ou agent d’animation, ayant au minimum un CAP Petite enfance et 

expérience de plusieurs années dans une école (services périscolaires), pour un temps de 27 

h/hebdomadaire lissé sur l’année (périodes scolaires et vacances scolaires) 

 

 

2021-04-02 – SDAGE : 

 
Monsieur le Maire rappelle qu’une consultation du public est lancée sur la gestion de l’eau et des 

risques d’inondation 1er mars au 1er septembre 2021. Les Elus ont été informés de cette consultation et 

sont également invités à se prononcer sur le projet de Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 

des Eaux du bassin Loire Bretagne 2022-2027 et son programme de mesures. 

 

Après en avoir débattu,  
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Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

N’EMET aucune observation particulière sur ce projet. 

 

 

  2021-04-03 – Convention Analyse des besoins sociaux    :  

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 17 novembre 2020, le Conseil Municipal avait 

décidé d’engager la commune dans la démarche partenariale avec la CAF de Maine et Loire, et 

d’approuver la Convention Territoriale Globale (CTG) à conclure avec la CAF de Maine et Loire et la 

commune du Plessis-Grammoire,  

Afin de respecter cette convention, il est nécessaire de réaliser un diagnostic avec une coordinatrice 

mutualisée avec la commune du Plessis Grammoire et validée par la CAF. 

Une analyse des besoins sociaux (ABS) s’avère pertinente pour aller plus loin pour mener à bien les 

futurs projets communaux, même si elle  n’est pas obligatoire pour une commune de moins de 2500 

habitants.  

 

L’analyse des besoins sociaux consiste en un diagnostic sociodémographique à partir des données 

d'observation sociale du territoire. Ce diagnostic est établi avec l'ensemble des partenaires, publics ou 

privés, qui participent à la mise en œuvre des actions de prévention et de développement social telles 

que mentionnées à l'article L. 123-5, 

Considérant que cette analyse est nécessaire dans le cadre de la Convention Territoriale Globale (CTG) 

signée avec la Caisse d’Allocations Familiales et le CCAS du Plessis-Grammoire,  

Considérant que la commune du Plessis-Grammoire s’est déjà inscrite dans cette démarche en 

partenariat avec la commune de Verrières en Anjou, 

 

Considérant la proposition méthodologique présentée par le Cabinet d’Analyses en Démographie, 

Développement et Etude en Prospective (C.A.D.D.E.P.), 

 

Considérant que cette proposition présentée est d’un montant total de 3.000 € HT décomposée comme 

suit : 

 

- Etat des lieux de la population et du territoire …………………………  1.250  € HT 

- Consultations et définitions des enjeux prioritaires ……………………..1.750 €  HT 

 

Avec une proposition optionnelle, actualisation annuelle de l’état des lieux de 800 € HT, 

 

Qu’il est proposé au Conseil Municipal   d’approuver cette proposition, 

 

Après en avoir délibéré,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents : 

 

DECIDE de rejoindre les communes de Verrières en Anjou et du Plessis Grammoire dans cette 

démarche et :  

 

ARTICLE 1 : APPROUVE la proposition méthodologique présentée par le Cabinet d’Analyses en 

Démographie, Développement et Etude en Prospective (C.A.D.D.E.P.) d’un montant de 3 000 € HT 

maximum. 

L’option d’actualisation annuelle de l’état des lieux de 800 € HT pourra éventuellement être décidée si 

besoin. 

 

ARTICLE 2 : AUTORISE M. le Maire à signer le contrat ou la convention ainsi que tout document 

s’y rapportant. 
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INFORMATIONS 

  

 

- Finances Communales  : M. ENON dresse  le bilan des dépenses et recettes de fonctionnement 

arrêté au 31 mars 2021 en comparaison avec  celui arrêté au 31 mars 2020. Ce bilan sera effectué à 

chaque fin de trimestre. 

- Installation de la fibre dans 4 ERP : M. GUILLET annonce que la fibre est enfin opérationnelle à 

l’école du Cèdre Bleu et à la mairie (+ salle des fêtes et médiathèque) depuis le début de la semaine. 

L’installation à l’école permet désormais de joindre directement les services périscolaires : garderie et 

cantine (Une communication sera réalisée rapidement auprès des familles pour indiquer ce numéro de 

téléphone). En plus de la mairie, la médiathèque sera également raccordée et bénéficiera bientôt d’une 

ligne téléphonique directe. 

- Déclassement d’un fossé communal  :  Par manque d’éléments,  ce dossier est reporté à une 

prochaine réunion. 

- Concertation avec les riverains de la rue du Tertre : Vendredi et samedi dernier, 20 familles 

riveraines sur 23 ont répondu à l’invitation de la Commission voirie-Espaces publics, qui leur a 

présenté le projet de sécurisation, mise en accessibilité, d’enfouissement des réseaux et les actions 

prévues pour atténuer les contraintes qui pourraient en découler. Les riverains ont apprécié la 

démarche et ont pu être rassurés sur leurs interrogations. 

Distribution des Echos : Monsieur GUILLET, explique que pour pallier quelques erreurs dans la 

distribution, une nouvelle organisation est prévue, avec notamment un plan et des indications plus 

précises sur les secteurs. 

- Elections Régionales et Départementales : Monsieur le Maire rappelle à chacun les nouvelles dates 

des élections régionales et départementales et contraintes préfectorales, pour les 32 assesseurs à 

trouver ;  

- Rencontre avec Messieurs PIEDNOIR, Sénateur et BECHU, Président d’Angers Loire 

Métropole, accompagné de son adjoint, M. VERCHERE : Monsieur le Maire relate ces deux 

rencontres qui lui ont permis ainsi qu’à 3 autres Elus de Sarrigné, de présenter les divers projets 

communaux. 

 

Questions Diverses : Mr Le maire a fait un rappel sur le port du masque, dans toutes les communes du 

Maine et Loire, dont Sarrigné, qui reste obligatoire par arrêté préfectoral jusqu’à nouvel ordre et que 

chaque habitant doit continuer à respecter. Il a demandé à chaque élu d’être exemplaire et respectueux 

de ces mesures gouvernementales. 

 

DATES A RETENIR 

04/05/2021 : Rencontre avec CAUE 

08/05/2021 : Fête de la victoire 1945 

10/05/2021 : Conseil Communautaire ALM 

25/05/2021 : Conseil Municipal à 19h30 

  

  

 La séance est levée à 21 heures 56 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le Mardi 25 MAI      à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous la 

présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 19/05/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 15 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, BEUGNON Thibault, PASSELANDE Jean-Noël, SINEAU Lucienne, PITON Julien, 

GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, NEGREL Isabelle, ROLAND Roselyne, 

POUPONNEAU Philippe, ONILLON Denise. 

 

Absents excusés et représentés : Néant 

Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  GUICHETEAU Laëlia 

Affiché le 27/05/2021 

 

 

Compte rendu de la réunion du 27 avril  2021 :  pas d’observation. 

 

Avant de passer à l’ordre du jour, Madame NEGREL et Monsieur BODUSSEAU informent les Elus 

sur l’évolution des discussions entamées avec ceux du Plessis Grammoire concernant le projet de 

mutualisation entre les deux communes. 

 

 

DELIBERATIONS 

 

2021-05-01 – Tableau des Effectifs du Personnel 

Monsieur le Maire rappelle que depuis 2019, plusieurs scenarii avaient été avancés concernant 

l’organisation des services techniques, notamment avec un projet de mutualisation avec la commune 

du PLESSIS GRAMMOIRE. Dans cette perspective, un poste d’adjoint technique pour surcroit de 

travail avait été créé à compter du 1er juillet 2020 jusqu’au 30 juin 2021. 

Compte tenu des besoins constatés, après en avoir délibéré, 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

DECIDE de CREER un poste d’Adjoint Technique Territorial à temps complet à compter du 1er juillet 

2021. 
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2021-05-02 – Dénomination d’une nouvelle voie communale    : 

 

 

Par délibération du 27 octobre 2015, le Conseil Municipal avait procédé à la dénomination des trois 

nouvelles voies du Lotissement du Bois Jarry. 

 

Monsieur le Maire informe les Elus qu’à la suite d’une division parcellaire, adjacente à ce lotissement, 

une nouvelle construction a été   érigée et que les propriétaires rencontrent des difficultés auprès de 

certains organismes qui réclament une adresse postale. 

 

Après avoir constaté que l’accès à cette construction se trouve en dehors des voies du lotissement et se 

termine en voie sans issue, et considérant que cet endroit est couvert de cannas, 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de dénommer cette nouvelle voie « Impasse des Cannas ». 

 

 

  2021-05-03 –  Reprise des Activités suite à l’allègement des mesures sanitaires    :  
 

Considérant l’allègement des mesures sanitaires liées à la crise du COVID, la Médiathèque peut à 

nouveau accueillir des lecteurs depuis le week-end de l’Ascension, en respectant évidemment les 

consignes.  

 

Les Elus sont invités à délibérer sur la reprise éventuelle des activités culturelles et sportives par les 

Associations communales,  à partir du 9 juin, même si aucune demande n’a été formulée de leur part, 

ainsi que sur celle des locations de la Salle Michel Berger. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, par 1 vote contre, 3 abstentions et 11 votes pour,  

 

- AUTORISE les associations communales à reprendre leurs activités si elles le souhaitent, à 

compter 9 juin prochain, à condition de respecter toutes les mesures sanitaires en cours. 

 

- AUTORISE à nouveau la location de la Salle Michel Berger uniquement par des particuliers de 

Sarrigné, entre le 1er juin et le 30 juin et 8 h 00 et 19 h 00 pour un déjeuner ne dépassant pas 50 

convives assis en respectant toutes les mesures sanitaires en cours. 

 

- Et compte tenu des restrictions ci-dessus, FIXE un tarif spécifique de location de la salle pour 

le mois de juin à 100,00 € entre le 1er et le 30 juin 2021. 

 

Toutes ces mesures seront ajustées en fonction de l’évolution des mesures sanitaires. 

 

 

 

INFORMATIONS 

 
 

 - Travaux rue du Tertre :  Les travaux d’enfouissement et de sécurisation vont débuter en juin 

prochain pour une durée d’environ une année.  La circulation sera libre du soir au matin mais sera 

exclusivement réservée aux riverains et aux professionnels indispensables en journée, sur présentation 

d’un justificatif délivré par la Mairie. Une déviation sera mise en place pour les autres véhicules. Le 

service de collecte des ordures ménagères a déjà informé les riverains sur l’organisation mise en place. 

Les services Préfectoraux ont octroyé une subvention de 94.899 € au titre de la DETR. 
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- Installation de la fibre à Sarrigné  :  Au 3 mai 2021, sur 399 logements, Sarrigné est raccordé à 

53,02 %  (exclusivement en réseau enfoui) 

 

- Distribution des Echos : Monsieur GUILLET indique que les articles pour le prochain numéro des 

Echos devront lui parvenir avant le 16 juin pour une distribution au 10 juillet. 

- Elections   :  le planning pour l’organisation des bureaux de vote a été mis à jour. 

 

Questions Diverses : certains Elus alertent sur la prolifération des rats dans certains secteur la 

commune, essentiellement dûe à la négligence et manque d’entretien des poulaillers (obligation 

législative). 

Un rappel sera fait dans les prochains Echos sur ces règles ainsi que celles sur les horaires de tonte… 

 

 

DATES A RETENIR 

04 JUIN: réunion avec ALTER pour présentation CRAC 2020 

14 JUIN: Conseil Communautaire ALM 

15 JUIN: Conseil Municipal à 19H30 

  

 La séance est levée à 21 heures 37. 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le Mardi 15 JUIN       à 18   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous 

la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 09/06/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 12 

Mesdames et Messieurs : ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN Laëtitia, 

PASSELANDE Jean-Noël, SINEAU Lucienne, GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, 

NEGREL Isabelle, ROLAND Roselyne, POUPONNEAU Philippe, ONILLON Denise. 

 

Absents excusés et représentés :  

PITON Julien  par GUICHETEAU Laëlia 

DUPERRAY Guy par ENON Eric 

Absents excusés :  BEUGNON Thibault 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  ENON Eric 

Affiché le 17/06/2021 

 

Compte rendu de la réunion du 25 mai  2021 :  pas d’observation. 

 

 

DELIBERATIONS 

 

2021-06-01 – Tableau des Effectifs du Personnel 

Monsieur le Maire rappelle que le contrat de l’apprentie dans les services péri-scolaires se termine 

le 17 Août 2021. 

 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 APPROUVE le renouvellement de ce poste d’apprenti la création d’un emploi d’apprenti sur la 

base de 35 heures hebdomadaires, qui pourra préparer un CAP « AEPE » pour une durée d’un an. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à entamer les démarches avec la Chambre de Commerce et 

d’Industrie d’Angers afin de recruter un agent sur ce poste. 

 

 

2021-06-02 – Lotissement du Bois Jarry – Compte Rendu d’Activités à la 

Collectivité au 31 décembre 2020 : 
 

Conformément à la Convention Publique d’Aménagement confiant à la SODEMEL devenue Alter 

Cités, l'aménagement du secteur du Bois Jarry à Sarrigné, Alter Cités a adressé, pour approbation, 

le Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRAC) arrêté au 31 décembre 2020.  

 



 
2 

Celui-ci est composé des éléments suivants : 

a) Le bilan prévisionnel financier qui ne comporte pas de révision ; 

b) L'échéancier des dépenses et des recettes, et le plan de trésorerie correspondants.  

 

Rappel du projet : 

D’une superficie de 3,5 ha environ, le lotissement du Bois Jarry est situé en limite nord-est du 

bourg de Sarrigné. Le quartier d’habitat du Bois Jarry est destiné à accueillir 50 logements 

environ. 

 

Avancement physique de l’opération 

La commercialisation de la tranche 1 s’est achevée en 2020 avec la vente du lot 16. 

Au 31 décembre 2020, tous les lots de la première tranche sont vendus.  

La commercialisation de la tranche 2 a débuté au cours de l’année 2021.  

Cette tranche est composée de 10 lots libres de constructeur, de 4 logements locatifs sociaux et 5 

logements en accession sociale.  

 

Avancement financier de l’opération 

Au 31 décembre 2020, 1 509 000 € HT ont  été dépensés, et 1 114 000 € HT ont été encaissés. 

 

Le bilan financier prévisionnel des dépenses et des recettes demeure à 1 880 000 € HT sans 

participation de la Collectivité. Ce bilan reste inchangé par rapport au précédent en date du 31 

décembre 2019.  

 

La trésorerie : 

Au 31 décembre 2020, la trésorerie de l’opération est nulle.  

 

Vu la Convention Publique d’'Aménagement approuvé le 30 novembre 2007 et signé le 4 janvier 

2008 entre la Commune Sarrigné et la SODEMEL devenue ALTER Cités, pour l’aménagement du 

secteur du Bois Jarry, 

Vu le bilan financier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par Alter Cités, 

Vu l’échéancier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par Alter Cités, 

Vu le plan de trésorerie prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par Alter Cités,  

 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré : 

 

- Approuve le bilan financier prévisionnel arrêté au 31 décembre 2020. 

- Approuve l’échéancier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020. 

- Approuve le plan de trésorerie prévisionnel révisé au 31 décembre 2020. 

 

 

2021-06-03 –  SIEML - Transfert de la compétence « production et distribution 

par réseaux techniques de chaleur renouvelable »    :  
 

Le CONSEIL MUNICIPAL,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu les statuts du Syndicat intercommunal d’énergies de Maine-et-Loire, tels que modifiés par la 

délibération COSY/n°14/2019 du Comité syndical en date du 23 avril 2019, approuvés par l’arrêté 

préfectoral n°2019-122 en date du 14 août 2019 portant modification des statuts du SIEML en 

matière notamment de production et de distribution de chaleur renouvelable ; 

Vu le règlement d’exercice de la compétence « production et distribution par réseaux techniques 



 
3 

de chaleur renouvelable » adopté par délibération COSY/n°54/2019 du Comité syndical en date du 

15 octobre 2019 

Considérant qu’en application de l’article 4 et 4.5 de ses statuts, le Syndicat intercommunal 

d’énergies de Maine-et-Loire peut exercer la compétence optionnelle « production et distribution 

par réseaux techniques de chaleur renouvelable » aux lieu et place des communes ou 

établissements publics de coopération intercommunale qui lui en font la demande, et prévoit que 

la source de chaleur renouvelable sera fixée par délibérations concordantes. 

Considérant que la commune de Sarrigné envisage de transférer la compétence optionnelle ainsi 

définie au titre de l’énergie bois, avec comme premier projet la mise en place d’une chaufferie 

bois au niveau du groupe scolaire. 

Considérant que le règlement d’exercice de la compétence prévoit, en son article 3, que 

l’approbation du transfert de compétence vaut entière acceptation de ce règlement. 

Considérant que le transfert de la compétence au Siéml intervient par délibérations concordantes 

de l’organe délibérant du membre concerné et de l’organe délibérant du Siéml. 

 
Monsieur Guy DUPERRAY ne participe pas à ce vote pour éviter tout conflit d’intérêt. 

 
 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir débattu, 

 

Les autres membres du Conseil Municipal, à l’unanimité,  

 

ARTICLE 1 - APPROUVENT le transfert de la compétence « production et distribution par 

réseaux techniques de chaleur renouvelable » au Syndicat intercommunal d’énergies de Maine-et-

Loire, l’énergie bois étant la source de chaleur renouvelable identifiée dans le cadre de ce transfert  

 

ARTICLE 2  - INVITENT  le Siéml à délibérer sur cette demande de transfert de compétence. 

 

ARTICLE 3 – PRENNENT  ACTE du règlement d’exercice de la compétence par le Syndicat, 

annexé à la présente. 

 

ARTICLE 4  -  S’ENGAGENT  à respecter strictement les dispositions du règlement annexé 

 

ARTICLE 5  - INVITENT le Siéml à instruire la demande de conception d’une chaufferie bois 

au niveau du groupe scolaire de Sarrigné. 

 

ARTICLE 6 – AUTORISENT Monsieur le Maire à signer tout document ainsi qu’à prendre 

toute mesure d’exécution de la présente délibération. 

 

 

2021-06-04 -   Création d'un cheminement piétonnier rue du tertre :  
 

Après avoir pris connaissance du montant des travaux, 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

APPROUVE le montant prévisionnel des travaux estimé à 338 340,00 € hors taxes, soit 406.008 € 
TTC. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les bons de commande avec l’entreprise retenue. 

 

 

2021-06-05 – Révision des tarifs péri-scolaires  :  
 

Comme chaque année, le conseil municipal de Sarrigné revoit tous les tarifs des services 

périscolaires, en fonction de l’inflation et/ou hausse des coûts (2% environ). 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DECIDE 

  

  

-    DE FIXER comme suit les tarifs de la restauration scolaire à compter du 1er septembre 2021: 

  

le repas au restaurant scolaire : 
- Quotient inférieur à 500 €                           3,50 € 

- Quotient entre 501 et 800 €                         3,85 € 

- Quotient entre 801 et 1.000 €                      4 ,20 € 

- Quotient supérieur à 1.000 €                       4,50 € 

- Enfants hors commune                                5,00 € 

- Présence sans inscription                             6,50 € 

- Adultes                                                        5,10 € 

  

-    DE MAINTENIR comme suit les tarifs d l’accueil péri-scolaire à compter du 1er septembre 

2021: 

  

  la demi-heure de garderie : 

- Quotient inférieur à 500 €                          0,66 € 

- Quotient entre 501 et 800 €                        0,77 € 

- Quotient entre 801 et 1.000 €                     0,87 € 

- Quotient supérieur à 1.000 €                      1,07 € 

- Enfants hors commune                               1.22 € 

- forfait après 18 h 15                                    4,60 € 

- Si les horaires ne sont pas respectés, la facture sera majorée de 10€/retard (au delà de deux 

retards, sans avoir prévenus nos agents communaux) 

  

Les membres du Conseil Municipal tiennent à souligner que même si les tarifs péri-scolaires 

peuvent paraître importants, il faut savoir que le coût total d’un repas avoisine les 10 € si l’on 

inclut tous les frais inhérents à ce service : l’alimentation, les frais de personnel, d’entretien des 

locaux, l’eau, l’électricité, le chauffage, la vaisselle, etc... sans compter  les investissements à 

réaliser. 

 

De plus, il est important de préciser que les déchets à la cantine restent importants malgré le 

travail de nos agents et qu’un groupe de travail avec Papillote et Compagnie et Unicités est en 

cours de constitution pour lutter contre le gaspillage alimentaire.. 

 

Un nouveau numéro de téléphone est accessible aux familles pour la garderie et la cantine  (à 

utiliser seulement en cas de nécessité)  09 41 45 19 79 

 

 

2021-06-06– Nouveaux tarifs publicité pour annonceurs dans les Echos :  
 

 

Monsieur GUILLET rappelle que jusqu’alors, les annonceurs étaient sollicités pour le bulletin 

municipal de fin d’année et une édition des « Echos de Sarrigné » sans publicité, paraissait au 

printemps, en été et en automne. 

 

La Commission « Commnication » souhaite faire évoluer la formule en supprimant le bulletin 

municipal annuel et en publiant une édition des Echos à chaque fin de trimestre. Elle propose donc 

au Conseil Municipal, de nouveaux tarifs permettant de fidéliser les annonceurs et de réduire les 

coûts de revient. 

  

Dans ce contexte, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 



 
5 

DECIDE DE FIXER comme suit les tarifs dégressifs pour les publicités dans les Nouveaux Echos 

de Sarrigné trimestriels à compter du 1er octobre 2021 : 

  

2ème page de couverture et 4ème page de couverture :   

 1ère parution  trimestrielle  275,00 € 

 2ème parution trimestrielle 248,00 € 

½ Page intérieure  

 1ère parution trimestrielle 120,00 € 

 2ème parution trimestrielle  108,00 € 

 3ème parution trimestrielle  86,00 € 

 4ème parution trimestrielle  52,00 € 

1/4 Page intérieure  

 1ère parution trimestrielle  70,00 € 

 2ème parution trimestrielle   63,00 € 

 3ème parution trimestrielle  50,00 € 

 4ème parution trimestrielle  30,00 € 

 

  

INFORMATIONS 

 
 

 - Personnel communal :  Monsieur le Maire informe les Elus qu’un agent contractuel a été 

recruté pour la période du 1er au 31 juillet prochain afin de pallier l’absence pour maladie d’un 

agent communal, pour les services techniques 

Les entretiens sont en cours depuis mi-mai 2021, pour le remplacement de l’agent péri-scolaire 

(ATSEM) qui fait valoir ses droits à la retraite à compter du 1er octobre prochain. 

2 candidatures internes et 2 candidatures externes ont été retenues et un avis est actuellement 

demandé à la directrice actuelle qui part à la retraite au 06/07/2021 au soir. 

Et une réorganisation du personnel est à l’étude, pour améliorer ces services dès la rentrée 2021-

2022. 

 

- Vie sociale :  Suite au courrier adressé à l’Ordre Départemental des Médecins, une réponse nous 

est parvenue en mairie, pour fixer un rendez-vous avec les élus de Sarrigné, pour discuter des 

possibilités d’installation de professionnels de santé sur notre commune (médecin généraliste ou 

autre). 

 

Questions Diverses :  

 

Aucune demande de location de la Salle des Fêtes n’a été reçue pour le mois de juin 2021 

 

Incertitude émise par le Comité des fêtes, concernant l’organisation d’un vide-grenier en 

septembre 2021, en fonction des dispositions sanitaires à venir et mesures préfectorales en matière 

de sécurité 

 

Les Gens du Voyage ont quitté le stade Marcel Lesourd le dimanche 13/06/2021, comme convenu 

dans la convention signée avec la mairie et ALM, avec le paiement des frais d’électricité et d’eau 

(11 familles X 20.00€ = 220.00€). 

 

Un courrier reçu par Monsieur le Maire de la part du gérant d’une entreprise agricole est évoqué 

rapidement car arrivé après validation de l’ordre du jour de ce conseil municipal. 

Il est décidé de la mettre à l’ordre du jour du prochain conseil municipal du 09/07/2021, pour 

prendre le temps d’échanger sur les différentes problématiques et compatibilités, entre les projets 

agricoles et les projets d’urbanisme à venir. 
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DATES A RETENIR 

20/06/2021: 1er tour élections départementales et Régionales 

27/06/2021: 2è tour élections départementales et Régionales 

05/07/2021: Séminaire des maires ALM 

09/07/2021: Conseil Municipal à 19h30 

 
 La séance est levée à 20 heures 48. 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le VENDREDI 9 JUILLET       à 19   heures 00, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous 

la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 03/07/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 12 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, PASSELANDE Jean-Noël, GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, NEGREL 

Isabelle, PITON Julien, , POUPONNEAU Philippe, ONILLON Denise. 

 

Absents excusés et représentés :  

ROLAND Roselyne.  par  DRONIOU Isabelle 

BEUGNON Thibault  par NEGREL Isabelle 

SINEAU Lucienne par PASSELANDE Jean-Noël 

Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  DRONIOU Isabelle 

Affiché le 13/07/2021 

 

Compte rendu de la réunion du 15 juin   2021 :  pas d’observation. 

 

Avant de passer à l’ordre du jour, les Elus sont informés sur un problème concernant un projet en 

lien avec les zones agricoles (suite réception de deux courriers, après la période de l’enquête 

publique de la révision du PLUi) et sont invités à donner leur avis, sur les éventuels changements 

de zonage, sur Sarrigné, à l’avenir avec le but de trouver le meilleur compromis entre l’activité 

agricole, le développement économique, la réalisation de projets à vocation sociale ou sanitaire… 

Ainsi, dans cet esprit d’équilibre, d’équité, de développement de services futurs pour la 

population, les élus se sont prononcés à 8 voix pour et 7 voix contre, pour acter définitivement la 

position communale de changement de zonage : préservation à 50% de la zone agricole et 50% en 

zone UCl (construction uniquement à vocation sociale ou sanitaire) d’une parcelle, en respect avec 

avis commissaire enquêteur, SCOT… 

 

 

 

DELIBERATIONS 

 
 

2021-07-01 – Tableau des Effectifs du Personnel 

 
Monsieur le Maire rappelle qu’il est nécessaire de réorganiser complètement les services péri-

scolaires à la suite des départs de trois agents pour la rentrée scolaire de septembre 2021 (1 départ 

en retraite, 1 démission et 1 demande de disponibilité). 

Après avoir pris connaissance des plannings proposés à partir de la prochaine rentrée scolaire et 

des candidatures potentielles, pour affiner les plannings et anticiper les éventuelles absences en 

cours d’année dans les services restauration scolaire et garderie péri-scolaire 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DECIDE : 

- La suppression du poste d’ATSEM à 27 heures hebdomadaires, 

- La création d’un poste d’Adjoint Technique Territorial 2ème classe à 27 heures hebdomadaires, 

- La suppression du poste d’Adjoint Technique Territorial à 20 heures hebdomadaires, 

- La création d’un poste d’Adjoint Technique Territorial à 27 heures hebdomadaires 

- Le renouvellement du poste d’apprenti(e) à 35 heures hebdomadaires, 

- Le recours à un agent « PEC » pour 20 heures hebdomadaires qui bénéficiera d’une formation 

pour obtenir le CAP Petite Enfance ; 

Le recours à un agent contractuel pour 8 heures hebdomadaires, pour ménage locaux scolaires, 

pour pallier agent en mi-temps thérapeutique. 

Par ailleurs, la commune continuera de faire appel à ANJOU LOIRE RESTAURATION pour la 

mise à disposition d’un de leurs agents sur la base de 5 heures par jour scolaire ; Monsieur le 

Maire est autorisé à signer tout document correspondant. 

 

 

2021-07-02 – Projet « Opération zone mixte de la rue de la Vallée » - 

Présélection de deux projets : 
 

Monsieur le Maire et Madame PASQUIN présentent les propositions émises par 4 aménageurs (3 

privés et 1 public), concernant l’urbanisation de la zone mixte de la Vallée. 

Après avoir pris connaissance des dossiers présentés, 

 

le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

RETIENT les deux projets suivants pour leur adresser leur cahier des charges : 

- ALTER CITE, d’Angers, Aménageur public, 

- La Société GIBOIRE de RENNES, Aménageur privé. 

La trame du cahier des charges sera préparée par la Commission chargée de l’urbanisme et sera 

complétée par l’ensemble des Elus qui le souhaiteront. 

Puis sera soumis aux deux aménageurs finalistes. 

A la suite de la réception des projets, le choix définitif de l’aménageur, à qui sera confié les études 

de cette future zone d’habitat, sera délibéré à l’automne 2021 

 

 

2021-06-03 – Travaux rue du Tertre – Convention Orange    :  
 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre des travaux d’effacement des réseaux rue du Tertre, la 

Communauté Urbaine d’Angers Loire Métropole prend en charge une partie de ces travaux pour 

un montant de 53.962,90 € HT pour les réseaux de distribution publique d’électricité et d’éclairage 

public. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de PRENDRE en CHARGE les travaux de génie civil télécommunications lui incombant 

pour un montant TTC de 40.396,74 € 

 

Et AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention tripartite à intervenir entre la commune, 

le SIEML et ORANGE. 



 
3 

 

 

INFORMATIONS 

 
 - Personnel communal :  Monsieur le Maire informe les Elus sur les absences du personnel 

technique pour congés ou maladie depuis 3 mois et que cela a malheureusement des conséquences 

négatives sur la qualité de l’entretien de la commune, mais que des solutions sont cherchées 

actuellement. Les élus remercient les sarrignéens de leur compréhension face à cette situation 

exceptionnelle et indépendante de leur volonté. 

- Finances Communales : Monsieur ENON présente le bilan comptable du 1er semestre 2021. 

- Assises de la transition écologique : Les Elus sont invités à répondre au questionnaire proposé 

par Angers Loire Métropole, pour lequel, 135 propositions, par thématique ont été retenues sur 

1002 contributions d’habitants d’ALM. Ils sont également invités à motiver les habitants de 

Sarrigné à voter entre le 05/07 et le 31/08/2021. 

- Travaux rue du Tertre  : Monsieur DUPERRAY expose que la partie « eaux pluviales » doit se 

terminer fin de semaine prochaine. La partie « enfouissement des réseaux » doit débuter en 

septembre pour se terminer début octobre 2021. Les finitions seront réalisées à partir du début 

octobre. La création des trottoirs suivra en fin d’année et la pose de l’enrobé sur les trottoirs 

pourra être effectuée par l’entreprise COLAS uniquement après la dépose des poteaux par Orange. 

- Analyse des Besoins Sociaux :  Monsieur le Maire fait part aux Elus de la restitution rendue par 

la CADEEP. Il les invite à lire l’ensemble du document qui permet d’évaluer le contexte. La 

prochaine étape fera l’objet d’un questionnaire remis à chaque foyer dans lequel les Administrés 

pourront faire part de leurs attentes. 

- Projet « Vie Sociale »  : Monsieur le Maire informe les Elus que le Conseil Départemental a 

octroyé une subvention de 4.700 € à la commune pour réaliser le projet de la commission « Vie 

Sociale » concernant le sport, la santé, le mieux vivre pour les Séniors. 

 

Questions Diverses : 

a) L’exposition photos présentée par une association des Rives du Loir en Anjou a recueilli 

environ 50 visiteurs, et Monsieur Grégory BLANC et Madame Stella DUPONT, députée, se 

sont déplacés pour découvrir cette manifestation qui s’est déroulée le week-end dernier dans la 

Salle Michel Berger. 

b) Certains Elus évoquent leur inquiétude concernant l’état des fils téléphoniques qui constituent 

un réel danger sur la route du Plessis Grammoire (RD 116). 

c) Si les mesures sanitaires le permettent, un pot de départ sera organisé par la mairie: le 17 

septembre prochain pour saluer le départ en retraite de Mme Pascale DUPERRAY, Directrice 

de l’Ecole et de Mme Isabelle ALIX, ATSEM. 

DATES A RETENIR 
 

Mardi 31 Août 2021 : Réunion du Conseil Municipal 

 

 La séance est levée à 21 heures 48. 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le MARDI 31 AOUT        à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes Michel Berger, attenante à la Mairie, pour 

répondre aux nécessités de la lutte contre l’épidémie de covid 19, en session ordinaire, sous 

la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

DATE DE CONVOCATION : 25/08/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 14 

Mesdames et Messieurs : ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN Laëtitia, 

PASSELANDE Jean-Noël, BEUGNON Thibault  GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU 

Isabelle (à partir de 20 heures 34), SINEAU Lucienne, NEGREL Isabelle, PITON Julien, , 

POUPONNEAU Philippe, ROLAND Roselyne.  ONILLON Denise. 

Absents excusés et représentés :  

DUPERRAY Guy par   ENON Eric 

DRONIOU Isabelle par GUICHETEAU Laëlia jusqu’à 20 heures 34 

Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  BEUGNON Thibault 

Affiché le 02/09//2021 

 

Compte rendu de la réunion du 9 Juillet    2021 :  pas d’observation. 

 

Avant de passer l’ordre du jour, Monsieur le Maire informe les  Elus sur l’évolution de la crise 

sanitaire et les conséquences sur la règlementation préfectorale qui en découle pour les activités 

publiques, notamment pour les associations et les établissements recevant du public. 

 

 

DELIBERATIONS 

 
 

2021-08-01 – Temps de travail des Agents Communaux 

 
La loi du 6 Aout 2019 prévoit d’harmoniser le temps de travail dans la Fonction Publique 

Territoriale au plus tard un an après le renouvellement des assemblées délibérantes, afin que 

chaque agent travaille 1607 heures. 
 

A ce jour, les employés communaux de SARRIGNE sont déjà soumis à cette règlementation 

organisant le temps de travail. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL,  

 

DECIDE en conséquence de confirmer cette organisation sur la base  1607 heures annuelles 

travaillées pour un temps complet,  pour tout le personnel communal. 

 

 

2021-08-02 – Délégations du Conseil Municipal au Maire : 

 
Par délibération N° 20200601 du 2 juin 2020, les membres du Conseil Municipal avaient donné 

délégation au maire selon l’article L2122-22 du code général des Collectivités territoriales  
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Parmi ces délégations, figurait celle pour créer les régies comptables nécessaires au 

fonctionnement des services municipaux, mais qui ne prévoyait pas la possibilité de modifier ou 

supprimer ces mêmes régies. 

 

Après que le Maire se soit retiré de la salle, 

 

Et après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL AJOUTE à la liste des délégations données au Maire, pendant la 

durée de son mandat pour : 

 

- MODIFIFIER ou SUPPRIMER DES REGIES. 

 

 

2021-08-03 – CRAC du Bois Jarry    :  
 

Par délibération n° 2021-06-02 du 15 juillet, le Conseil  Municipal avait délibéré sur ce dossier, 

mais celui n’était pas complet.  A réception du nouveau compte rendu reçu d’ALTER CITE, le 

Conseil Municipal, après en avoir pris connaissance, délibère à nouveau : 

Conformément à la Convention Publique d’Aménagement confiant à la SODEMEL devenue Alter 

Cités, l'aménagement du secteur du Bois Jarry à Sarrigné, Alter Cités a adressé, pour approbation, 

le Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRAC) arrêté au 31 décembre 2020.  

 

Celui-ci est composé des éléments suivants : 

Le bilan prévisionnel financier qui ne comporte pas de révision ; 

L'échéancier des dépenses et des recettes, et le plan de trésorerie correspondants.  

 

Rappel du projet : 

D’une superficie de 3,5 ha environ, le lotissement du Bois Jarry est situé en limite nord-est du 

bourg de Sarrigné. Le quartier d’habitat du Bois Jarry est destiné à accueillir 50 logements 

environ. 

 

Avancement physique de l’opération 

La commercialisation de la tranche 1 s’est achevée en 2020 avec la vente du lot 16. 

Au 31 décembre 2020, tous les lots de la première tranche sont vendus.  

La commercialisation de la tranche 2 a débuté au cours de l’année 2021.  

Cette tranche est composée de 10 lots libres de constructeur, de 4 logements locatifs sociaux et 5 

logements en accession sociale.  

 

Avancement financier de l’opération 

Au 31 décembre 2020, 1 509 000 € HT ont été dépensés, et 1 114 000 € HT ont été encaissés. 

Le bilan financier prévisionnel des dépenses et des recettes demeure à 1 880 000 € HT sans 

participation de la Collectivité. Ce bilan reste inchangé par rapport au précédent en date du 31 

décembre 2019.  

 

 

 

La trésorerie : 

Au 31 décembre 2020, la trésorerie de l’opération est nulle.  

 

Vu la Convention Publique d’'Aménagement approuvé le 30 novembre 2007 et signé le 4 janvier 
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2008 entre la Commune Sarrigné et la SODEMEL devenue ALTER Cités, pour l’aménagement du 

secteur du Bois Jarry, 

Vu le bilan financier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par Alter Cités, 

Vu l’échéancier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par Alter Cités, 

Vu le plan de trésorerie prévisionnel révisé au 31 décembre 2020 établi par Alter Cités,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré : 

 

Approuve le bilan financier prévisionnel arrêté au 31 décembre 2020. 

Approuve l’échéancier prévisionnel révisé au 31 décembre 2020. 

Approuve le plan de trésorerie prévisionnel révisé au 31 décembre 2020. 

 

 

Madame DRONIOU Isabelle rejoint la réunion à   20 h 34. 

 

2021-08-04 – Conventions groupements de commandes Angers Loire Métropole    :  

 

Depuis de nombreuses années, Angers Loire Métropole est désigné coordonnateur de 5 

groupements de commandes dits « généralistes » =  

Fournitures courantes 

Prestations de services 

Prestations intellectuelles 

Fournitures et prestations informatiques  

Fournitures, services et travaux d’espaces verts 

 

Ces groupements ont pour principaux objectifs d’optimiser la démarche de réduction des coûts par 

la massification et la standardisation des achats, de faire bénéficier à l’ensemble des membres de 

l’expertise de la collectivité coordinatrice, de peser sur l’offre environnementale et sociale des 

entreprises et de limiter le coût et le nombre de procédures de marchés publics. 

 

Les conventions en cours arrivent à échéance, 12 mois après la date de renouvellement électoral 

du coordonnateur, soit le 16 juillet 2021. Il convient donc de les renouveler.  

 

Il a été décidé de ne faire qu’une seule convention de groupement pour les fournitures et services 

en référence aux CCAG éponyme. 

 

Le CCAS d’Angers, les communes d’Angers Loire Métropole, leur CCAS ont vocation à 

rejoindre ces groupements. Il en est de même pour d’autres entités, telles que ALDEV, ALTEC, 

ALTER, EPCC le Quai. 

 

En tant que coordonnateur, Angers Loire Métropole est notamment chargé de : 

Conseiller les membres dans la définition de leurs besoins et les centraliser, 

Appliquer les procédures de consultation, dans le respect des règles applicables, 

Élaborer ou participer à l’élaboration de l’ensemble du ou des dossiers de consultation des 

entreprises en fonction des besoins définis par les membres, 

Assurer l’ensemble des opérations jusqu’à la publication des données essentielles du marché dans 

le respect du process convenu entre les membres ainsi que les étapes de la vie du contrat pour 

lesquelles il est missionné, 

 

Organiser le cas échéant la tenue de revues périodiques avec le(s) titulaire(s) des contrats et les 

membres du groupement, 

 

Le représentant du coordonnateur signe les contrats et tout acte nécessaire aux missions du 

coordonnateur ainsi que les avenants intéressant tous les membres, dans le respect de leurs 

budgets, pour le compte de la commune/ou autre entité sans autre formalité que la signature de la 
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présente convention. 

Angers Loire Métropole, en tant que coordonnateur, devra respecter les procédures de passage 

devant ses instances délibératives à chaque fois que le montant des marchés passés dans le cadre 

d’un des cinq groupements dépassera les seuils des délégations accordées au Président ou à la 

Commission Permanente. 

 

La CAO de groupement sera celle d’Angers Loire Métropole, coordonnateur du groupement. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu les articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la Commande Publique autorisant la création de 

groupement de commandes. 

 

DELIBERE 

 

Approuve les conventions constitutives des 4 groupements de commandes : fournitures et 

prestations de services, prestations intellectuelles, fournitures et prestations informatiques ainsi 

Fournitures, Services et travaux d’espaces verts avec l’EPCI Angers Loire Métropole 

(coordonnateur des groupements) en tant que membre fondateur ainsi que le montant forfaitaire 

des frais de gestion fixé pour chaque type de procédure. 

 

AUTORISE le Maire ou l’Adjoint au Maire délégué à signer les documents d’adhésion 

correspondant et permettant d’acter l’adhésion aux conventions constitutives des groupements. 

 

AUTORISE le Maire ou l’Adjoint au Maire délégué dans le respect du budget, à prendre toute 

décision concernant l’opportunité d’être partie aux contrats sur les familles d’achats proposées par 

le coordonnateur dans le cadre de ces groupements. 

 

AUTORISE le Maire ou l’Adjoint au Maire délégué à prendre toute décision sollicitée par le 

coordonnateur dans le cadre de la passation des contrats, quel que soit le montant, et pour les actes 

d’exécution prévus à la convention. 

 

DEROGE à la délégation faite au Maire par délibération n° 2020-06-01 du 2 Juin 2020 en 

autorisant le Maire, à prendre toutes décisions en matière de marchés publics, passés dans le cadre 

de ce groupement et quelques soit son montant. (Clause indispensable à la signature des marchés 

par le Coordonnateur ALM sans avoir à obtenir une délibération de chaque membre pour chaque 

marché et qui doit être adaptée selon la délégation donnée au Maire par le CM). Sans cette 

délégation générale du CM au Maire, l’adhésion sera sans effet). 

 

 

       2021-08-05 – Convention Semaine Bleue avec le CCAS de Loire Authion  :  

 

Monsieur le Maire rappelle que chaque année, le CCAS de Brain Sur l’Authion puis celui de la 

commune nouvelle de Loire-Authion propose aux habitants de Sarrigné de plus de 60 ans, de 

participer aux activités organisées dans le cadre de la Semaine Bleue qui a lieu chaque année en 

octobre. Pour cela, une convention est signée entre la commune de SARRIGNE et le CCAS  

 

Cette année, le programme est le suivant :  

Mardi 5 octobre à 15h – accueil à partir de 14h15 

    Spectacle La Vieille fille d’Honoré de Balzac par la Cie le temps est incertain…  

    Espace du Séquoïa 

Jeudi 14 octobre à 14h30 – accueil à 14h 

 Conférence, Vivre chez soi plus longtemps : informations sur le dispositif Mieux Chez Moi et les           

autres aides possibles pour améliorer son logement – intervention Clic et Citémétrie 

 Jeudi 21 octobre à 14h30 – accueil à 14h  

    Conférence : être en sécurité et tranquille au quotidien  
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Considérant l’intérêt que portent les Sarrignéens pour ces sorties culturelles,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de RENOUVELER la convention à intervenir avec le CCAS de LOIRE AUTHION 

 

 et AUTORISE  Monsieur le Maire à signer la convention correspondante. 

 

 

INFORMATIONS 

 

. Concert des 100 ans de Georges Brassens : Monsieur GUILLET informe les Elus qu’un 

concert aura lieu le 23 octobre prochain à la Salle Michel Berger par le biais d’une convention 

entre l’Association « Pour ma Pomme » de 49320  BLAISON GOHIER et le Comité des Fêtes de 

Sarrigné. Le Conseil Municipal s’engage à compenser un éventuel déficit de cette manifestation, 

par le versement d’une subvention exceptionnelle au Comité des Fêtes, dès que le bilan financier 

de la manifestation sera connu et validé définitivement. 

 

. Zone Mixte de la rue de la Vallée  : Madame PASQUIN présente le projet de cahier des 

charges relatif à cette opération. A la suite de réunions avec les services urbanisme d’Angers Loire 

Métropole, une première esquisse sera présentée aux Elus qui la valideront. Elle sera ensuite 

communiquée aux aménageurs qui devront ensuite répondre à l’offre. 

 

Travaux communaux : Pour la rue du Tertre, un nouvel arrêté règlemente la circulation pour la                          

reprise des travaux. Les mesures prises en juin pour la première phase  sont reconduites (tri 

sélectif…) 

Dans le lotissement du Bois Jarry, la voirie définitive de la première tranche est en cours et 

réalisée par l’entreprise EUROVIA. 

Un fossé a été aménagé au stade pour empêcher le stationnement irrégulier de véhicules. 

 

. Rentrée scolaire  : Cédric CLEMENT est le nouveau directeur de l’Ecole. 98 élèves (hors très 

petite section) sont inscrits pour cette nouvelle année scolaire. Le personnel communal chargé des 

services péri-scolaire est en pleine transition : Lydia TAVENARD et Elisa CHARDON  restent ; 

Marion FICHET, Emilie FROMAGEAU, Lucie FOREST-GAPENNE ,  Nathalie GUEZENNEC 

Marie-Claire LAMY, employée par Papillote viennent compléter l’équipe. 

Il est prévu d’organiser un pot de départ le vendredi 1er octobre avec les Elus et les Collègues pour 

le départ de Pascale DUPERRAY, directrice et Isabelle ALIX, ATSEM, parties en retraite 

 

Les Echos de septembre :   les articles sont attendus pour le 15 septembre. 

 

Questions Diverses : 

Les Elus demandent des nouvelles des moutons et s’interrogent sur l’évolution du passage de la 

fibre. 

 

DATES A RETENIR 
 

07/09/2021 : AG Club Loisirs Détente  

13/09/2021 : Conseil Communautaire ALM à 18h00 

18/09/2021 :A.G. A.M.F. 49  élus au centre des congrès Angers 

28/09/2021 : Conseil Municipal   à 19h30 

 

 La séance est levée à 21 heures 45. 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le MARDI 28 SEPTEMBRE à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE, 

en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 22/09/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 14 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, PASSELANDE Jean-Noël, GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle (à partir de 

20 heures 29), SINEAU Lucienne, NEGREL Isabelle, PITON Julien, POUPONNEAU 

Philippe, ROLAND Roselyne.  ONILLON Denise. 

Absents excusés et représentés :  

BEUGNON Thibault par   NEGREL Isabelle 

DRONIOU Isabelle par GUICHETEAU Laëlia jusqu’à 20 heures 29 

Absents excusés :  Néant 

Absents : néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  PASSELANDE Jean-Noël 

Affiché le 01/10/2021 

 

Compte rendu de la réunion du 31 Août 2021 :  Concernant l’éventuel versement d’une subvention 

exceptionnelle au Comité des Fêtes en cas de déficit constaté sur le bilan du concert pour les 100 

ans de la naissance de Georges BRASSENS, Monsieur ENON demande que soit précisé le fait que 

le Comité des Fêtes n’a pas sollicité de subvention en 2021.  

 

 

Avant de passer à l’ordre du jour, Monsieur le Maire rappelle les échanges positifs avec la 

commune du Plessis-Grammoire, sur le projet de mutualisation des services (périscolaires, 

administratifs, médiathèque…)  

Déjà la mutualisation fonctionne, notamment au niveau des activités sociales (petite-enfance avec la 

mini crèche, le RAM et l’enfance avec l’ALSH et échanges avec l’accueil jeunesse, et depuis peu 

dans le cadre du Contrat Territorial Global.   

Sans pour autant vouloir créer une commune nouvelle, qui de toute manière n’est pas envisageable 

(pas de continuité territoriale entre nos 2 communes), le projet consistait, par le biais d’une 

« ENTENTE », au 1er janvier 2022, à mutualiser les personnels administratifs (secrétaire générale et 

accueil), périscolaires des deux communes ; 

Après plusieurs réunions des 2 COPIL des deux communes, l’idée prenait forme : chaque commune 

conservait son identité, son indépendance, mais la mutualisation par une entente permettait de 

dynamiser les services à moindre coût…  

Si au niveau des services techniques, il est préférable d’attendre le transfert total de la compétence 

voirie à Angers Loire Métropole, qui doit se réaliser au 1er janvier 2022 : 

Un désaccord subsiste concernant les services administratifs, au niveau du remplacement du poste 

de notre secrétaire générale, qui part à la retraite au 1er janvier 2022, pour lesquels Sarrigné n’est 

pas favorable en l’état actuel du projet. Les Elus de Sarrigné ont informé les élus du Plessis 

Grammoire de leur position. 

Puis les élus du Plessis Grammoire ont réagi et envoyé leur position par écrit, indiquant l’abandon 

du projet d’entente, ce qui a étonné les Elus de Sarrigné. 

Ces derniers regrettent qu’une Entente ne puisse se mettre en place au 1er janvier 2022, même si 

celle-ci n’aurait concerné que les services administratifs d’accueil, les services périscolaires et la 
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médiathèque, dans un premier. 

Les Elus de Sarrigné espèrent sincèrement pouvoir à nouveau discuter avec les élus du Plessis 

Grammoire, car ils considèrent que cet abandon ne doit pas être définitif mais seulement reporté. 

 

 

 

DELIBERATIONS 

 
 

2021-09-01 – Décision Modificative n° 1 

    Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que : 

La facture ATELIER RICHET pour les stores de la salle des fêtes pour un montant de 2.579.40 € 

correspond bien au devis. 

Cette somme était bien prévue au budget primitif sur l’opération 3 ERP, mais entre temps, nous 

avons réglé une facture pour la WIFI (190 €) à l’ordre de SOS INFORMATIQUE 

Il manque donc 190 € sur le budget au niveau de cette opération. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

DECIDE de VOTER la décision modificative suivante : 

 

Opération 3 ERP Compte 2138 – 62                                                                        + 190,00 €  

Opération Salle des Fêtes – compte 2138 – 57                                                         - 190,00 € 

 

 

2021-09-02 – Rapport sur la collecte et le traitement des déchets :  

 
Après avoir pris connaissance du rapport établi par la Communauté d’Agglomération « Angers 

Loire Métropole » concernant la collecte des déchets pour l’année 2020, et en soulignant que la 

TEOM a baissé cette année,  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL en PREND ACTE 

 

 

Madame DRONIOU Isabelle rejoint la réunion à   20 h 29. 

 

 

2021-09-03 – Convention pour activités séniors    :  
 

Monsieur le Maire rappelle que la commune a bénéficié d’une subvention de 4.700 € auprès de la 

Conférence des Financeurs, du Conseil Départemental du Maine et Loire, afin d’organiser des 

activités pour les Séniors de la commune.  C’est pourquoi il est envisagé un programme pour les 

plus de 60 ans, par le biais de la section « La Joie de Vivre » de l’association Club Loisirs Détente, 

après les vacances de la Toussaint 2021. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

ACCEPTE les devis présentés pour les activités suivantes : 

 

Activité physique avec encadrant gym douce, 

Atelier cuisine pour un montant de 1.000 €, 

Séances de sophrologie pour un montant de 800 € 

Et l’achat de matériel divers pour ces activités. 
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INFORMATIONS 

 

 

. Angers Loire Habitat : Le projet de construction de 9 logements individuels (locatif social et 

accession sociale) sur la deuxième tranche du Lotissement du Bois Jarry est présenté aux Elus : 

 

. Zone Mixte de la rue de la Vallée : Madame PASQUIN présente le projet de note d’orientation 

qui sera transmis aux éventuels aménageurs. Un retour d’avis sur le sujet est demandé aux Elus 

avant le 9 octobre prochain. 

 

. Rue du Tertre : Ces travaux avancent bien et devraient être terminés pour la 1ère phase 

enfouissement réseau vers le 15 octobre. Une 2è phase devrait enchaîner très rapidement 

(SIEML…) 

 

. Rentrée scolaire : Les effectifs sont sensiblement égaux à ceux de l’an dernier. 

Quelques dysfonctionnements ont été constatés du fait des changements importants dans les 

personnels enseignants et périscolaires (5 nouveaux agents sur 7). Mais cela s’améliore chaque jour, 

le temps que tout le monde s’adapte. 

Monsieur BEUGNON, Conseiller Municipal délégué à la vie scolaire et à la vie sociale, considérant 

l’évolution de ses obligations professionnelles, se voit contraint de ne plus assurer cette mission. 

Son remplacement sur ses délégations est en cours de discussion. 

 

Semaine Bleue, avec la commune de LOIRE-AUTHION : Aucune inscription n’a été enregistrée 

en mairie à ce jour. Les élus de Sarrigné espèrent que nos séniors vont s’inscrire pour profiter 

gratuitement de ces 3 évènements (le 1er aura lieu le 05/10/2021) 

 

Inauguration de la Médiathèque :  Très belle Inauguration en présence d’élus de Sarrigné, de 

notre conseiller départemental, de la responsable de Bibliopôle et de tous acteurs de la médiathèque 

(bénévoles et agent communal). Cette inauguration s’est terminée par un verre de l’amitié et surtout 

un magnifique spectacle concert gratuit (Les Beatles et leur époque) en présence d’une cinquantaine 

de sarrignéens et celle  de l’APE. Toutefois, Monsieur le Maire regrette l’absence de Conseillers 

Municipaux. 

 

Concert « Brassens D’Abord », avec Alain BRISEMONTIER : Monsieur le Maire invite les Elus 

à s’inscrire rapidement, ainsi que les habitants de Sarrigné, à cette exceptionnelle et magnifique 

manifestation du 23 octobre 2021, à Sarrigné, dans la salle des fêtes Michel BERGER.. 

 

Les Echos d’Octobre 2021 :   Monsieur GUILLET attend en urgence les articles. 

 

Questions Diverses : 

Les Elus sont informés sur les recherches en cours de personnel remplaçant pour les services 

techniques. 

 

DATES A RETENIR 

01/10/2021 : Départs en retraite P. DUPERRAY et I. ALIX 

18/10/2021 :  Invitation des Elus des communes d’Angers Loire Métropole à 18 heures 

21/10/2021 : Conseil Municipal à 19 h 30 

23/10/2021 : Concert Hommage à G. Brassens 

11/11/2021 : Commémoration de l’Armistice  

 

 La séance est levée à 21 heures 58. 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le JEUDI 21 OCTOBRE  à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE, 

en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 22/09/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 14 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, PASSELANDE Jean-Noël, GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, SINEAU 

Lucienne, NEGREL Isabelle, PITON Julien, POUPONNEAU Philippe, ROLAND Roselyne.  

ONILLON Denise. 

Absents excusés et représentés : néant 

Absents excusés :  Néant 

Absents : BEUGNON Thibault 

SECRETAIRE DE SEANCE :  PASQUIN Laëtitia 

Affiché le 26/10/2021 

 

Compte rendu de la réunion du 28 septembre 2021 : pas d’observations 

 

Avant de passer à l’ordre du jour, Monsieur le maire et Madame PASQUIN rappellent la note 

d'orientations qui comprend les grands principes qu’ils souhaitent soumettre aux aménageurs 

retenus pour l’OAP zone mixte de la vallée. Après s’être positionnés sur la solution des boîtes aux 

lettres et de la collecte des déchets, l’ensemble des Elus confirme ces choix 

 

DELIBERATIONS 
 

2021-10-01 – FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTION DES CONSEILLERS 

DELEGUES   

 

Par délibération n° 2020-05-02 en date du 23 mai 2021, le Conseil Municipal avait décidé de 

fixer les indemnités des conseillers délégués, à compter du 23 mai  2020, par référence au 

barème fixé par l’article L 2123-23 du CGCT, , pour la strate de population correspondant à 

celle de la Commune au taux de 2.571 % de l’indice brut terminal  de la grille indiciaire de la 

Fonction Publique. 

 

Monsieur le Maire rappelle que Monsieur Thibault BEUGNON, Conseiller Municipal Délégué 

a souhaité, pour des raisons personnelles, mettre fin à ses délégations. 

 

Pour lui succéder, deux Elues se partageront ses fonctions. Il est donc logique que celles-ci 

perçoivent une indemnité.  

 

Après que Mesdames DRONIOU et GUICHETEAU se soient retirées,  

 

Les Membres du Conseil Municipal présents, à l’unanimité,  

 

- DECIDENT de leur attribuer une indemnité des conseillers délégués, à compter du 21 

octobre 2021, par référence au barème fixé par l’article L 2123-23 du CGCT, pour la strate de 

population correspondant à celle de la Commune au taux de 1.2855 % de l’indice brut terminal  

de la grille indiciaire de la Fonction Publique. 
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2021-10-02 – Tableau des Effectifs du Personnel – augmentation temps de 

travail 

 
Lors de sa réunion du 9 juillet 2021, le Conseil Municipal avait délibéré pour modifier le tableau 

des effectifs, afin d’affiner les plannings et anticiper les éventuelles absences en cours d’année 

dans les services restauration scolaire et garderie péri-scolaire. 

 

Depuis la rentrée scolaire de septembre, il a été remarqué que les plannings nouvellement mis en 

place étaient insuffisants pour répondre aux besoins constatés dans l’organisation des services 

péri-scolaires  

 

C’est pourquoi il est proposé d’augmenter le temps de travail hebdomadaire de deux agents. 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DECIDE, à compter du 1er 

novembre 2021 : 

 

1/ De porter à 27,75/35ème la durée hebdomadaire du poste d’adjoint technique Territorial porté à à 

27,00/35ème par délibération n°2020-08-02 du 28 Août 2020 

 

2/ De porter à 27,75/35ème la durée hebdomadaire du poste d’adjoint technique Territorial à 

27,00/35ème créé par délibération N° 2021-07-01du 9 juillet 2021,  

 

 

2021-10-03 – Classement de la voirie communale :  

 
Monsieur le Maire rappelle que le tableau de classement des voies communales avait été remis à 

jour par délibération du 24 septembre 2019. 

 

Depuis, le lotissement de la rue du Bezain et celui de l’impasse du Buron ont été rétrocédés à la 

commune. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré,  

 

DECIDE donc d’INCLURE ces deux lotissements dans le tableau de classement de la voirie 

communale    annexé à la présente délibération. 

 

 

2021-10-04 – Dénomination d’une nouvelle voie communale    : 

 

 

Monsieur le Maire informe les Elus qu’une nouvelle division parcellaire est en cours dans la rue 

du Moulin sur la parcelle cadastrée à la section AC sous le n° 62. Il convient donc d’anticiper la 

dénomination de la future voie qui desservira les futures constructions afin de faciliter les 

démarches administratives des futurs acquéreurs 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de dénommer cette nouvelle voie « Impasse des Jonquilles ». 
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INFORMATIONS 

 

 

Admission en non-valeur : Avant de délibérer pour une éventuelle admission en non-valeur d’une 

créance datant de 2020, Monsieur le Maire souhaite contacter les personnes concernées pour tenter 

une régularisation de la créance.  

 

Bilan comptable :  Monsieur ENON commente les résultats financiers mis à jour au 30 septembre 

2021. Les Elus sont invités à se réunir en commission afin de préparer le budget 2022. 

 

Déploiement de la fibre : Les représentants d’ORANGE ont été auditionnés par Angers Loire 

Métropole et le SIEML le 14 septembre 2021 (à la demande des Elus des 29 communes qui 

rencontrent des difficultés dans ce déploiement)  pour connaître leur planning de développement de 

la fibre sur le territoire. Actuellement, seulement 55 % des Sarrignéens sont raccordables. Les Elus 

de Sarrigné sont conscients qu’ils ne disposent d’aucun pouvoir pour faire accélérer le déploiement 

et déplorent le manque de réactivité d’ORANGE malgré des relances incessantes auprès de leurs 

services depuis 6 mois. 

 

Rue du Tertre : l’enfouissement des réseaux est réalisé chez les particuliers. Il ne reste plus qu’à 

réaliser les branchements, ainsi que les travaux de génie civil télécom et la fibre. L’entreprise 

COLAS doit intervenir à partir du début Novembre et doit terminer avant le 31 décembre si Orange 

respecte son planning. 

 

Parc de la Mairie :  3 nouvelles tables vont être installées d’ici fin octobre.  

 

Concert « Brassens D’Abord » Les Elus se réjouissent car l’information a très bien été relayée 

dans les journaux et en librairie.  Une deuxième séance est donc programmée le dimanche 24 

octobre avec déjà 80 inscriptions supplémentaires.  

 

Questions Diverses : 

 

Monsieur le Maire demande aux Elus de réserver les dates ci-après : 

* la traditionnelle cérémonie est arrêtée au dimanche 16 janvier 2022 à 10 heure ; 

*Repas des Ainés aura lieu  le dimanche 30 janvier 2022 

* Elections Présidentielles  sont fixées les 10 et 24 avril 2022 

 

DATES A RETENIR 

23 et 24/10/2021 : Concert Hommage à G. Brassens 

29/10/2021 : Visites élus ALM « Têtes de réseaux Siae-ALDEV (10h) 

05/11/2021 : Rencontre SIEML pour étude panneaux Photovoltaïques 

11/11/2021 : Commémoration du 11 novembre à 16 h 30 

23/11/2021 : Conseil Municipal à 19h30 

 

 La séance est levée à 21 heures 37. 
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L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le MARDI 23 NOVEMBRE  à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE, 

en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 18/11/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 14 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN 

Laëtitia, PASSELANDE Jean-Noël, GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, SINEAU 

Lucienne, NEGREL Isabelle, PITON Julien, POUPONNEAU Philippe, ROLAND Roselyne.  

ONILLON Denise. 

Absents excusés et représentés : PASQUIN Laëtitia par DUPERRAY Guy 

Absents excusés :  Néant 

Absents : BEUGNON Thibault 

SECRETAIRE DE SEANCE :  DUPERRAY Guy 

Affiché le 26/10/2021 

 

Compte rendu de la réunion du 21 octobre 2021 : pas d’observations 

 

 

DELIBERATIONS 
 

2021-11-01 – Subvention Exceptionnelle à l’Association des Parents d’Elèves 
 

Monsieur le Maire informe les Elus que l’Association des Parents d’Elèves s’est chargée de 

l’organisation matérielle et financière  du pot de départ en retraite d’un agent communal et de la 

Directrice de l’Ecole du Cèdre Bleu.  

  

Mesdames DRONIOU Isabelle et GUICHETEAU Laëlia, ainsi que Monsieur Julien PITON, 

membres de cette Association, ne participent pas au vote. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des 11 membres votants,   

 

DECIDE  d’OCTROYER une subvention exceptionnelle de 400,00 € à l’Association des Parents 

d’Elèves. 

 

2021-11-02 – Admission en non-valeur 

 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la demande du Trésor Public  relative au mandat 

annulatif n° 4/4 du 29 Aout 2019 de l’exercice 2019, pour un montant de 0,99  €. Considérant 

qu’il n’a pas été régularisé par le créancier, le Trésorier demande son admission en non-valeur. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

DECIDE l’admission en non-valeur de cette somme prévue à l’article 6541 du budget communal 

de l’exercice 2021. 
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2021-11-03 – Décision Modificative n° 2 :  

 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que : 

Les crédits ouverts au compte 458112 sont insuffisants pour permettre de régler la totalité des 

travaux d’aménagement de la rue du Tertre. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

DECIDE de VOTER la décision modificative suivante : 

 

- Compte 458112 (dépenses d’investissement)    + 117.645,00 € 

- Compte 458212 (recettes d’investissement)    +   94.899,00 € 

- Compte 1342 (recettes d’investissement)    +   22.746,00 € 

 

 
   Autorisation dépenses d’investissement 2021   : 

 

Préalablement au vote du budget primitif 2022, la Commune ne peut envisager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2021. 

Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2022, et de pouvoir faire face à une 

dépense d’investissement imprévue et urgente, le Conseil Municipal peut, en vertu de l’article L 

1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le maire à mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de 2021. 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à mandater les dépenses d’investissement 2022 dans la limite des 

crédits et ce avant le vote du budget primitif 2022 dans les limites suivantes : 

              
Chapitre/Opération   

                                                               
LIBELLE COMPTE 

VOTE 
2021 

AUTORISATION 
2022 

2041512 Fonds de concours ALM 64.700,00 16.175,00 

2128 Autres aménagements 80.000.00 20.000,00 

21538 Autres Réseaux 53.100,00 13.275,00 

2184/53 Mobilier espaces verts 3.000,00 750,00 

2184/23 Mobilier école 2.500,00 625,00 

2128/53 

Autres agencements espaces 

verts 1.500,00 375,00 

21311/25 Mairie 27.849,89 6.900,00 

21312/23 Bts scolaires 4.500,00 1.125,00 

21316/47 Equipt cimetière      2.520,00 630,00 

2188/23 Autres immobilisations école 3.000,00 750,00 

2188/25 Autres immobilisations mairie 4.500,00 1.125,00 

2221/53 Plantations espaces verts 5.000,00 1.250,00 

21318/35 Autres bâtiments publics église 8.800,00 2.200,00 

21318/26 Autres batiments publics atelier 54.500,00 13.500,00 

2138/58 Autres constructions stade 5.000,00 1.250,00 
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2138/62 Autres constructions 3 ERP 2.640,13 660,00 

2138/57 Autres constr Salle M.Berger 1.500,00 375,00 

2158/53 Autres installations  stade    5.500,00 1.375,00 

2183/25 Informatique  mairie 6.850,00 1.700,00 

2184/25 Mobilier mairie                          3.200,00 800,00 

2183/63 Informatique médiathèque 1.750,00 430,00 

 Soit un total général de     85.270,00 €                                                                                   

 

 

2021-11-05 – Tarifs 2022 : 

 

Après avoir pris connaissance des tarifs moyens dans les autres communes,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

DECIDE de réviser les tarifs d’abonnement à la médiathèque de la façon suivante à 

compter du 1er janvier 2022 : 

 

- Abonnement famille : 12,00 € par an 

- Abonnement individuel : 8,00 € par an  
 

 

de MAINTENIR tous les autres  tarifs actuellement en cours, pour l'année 2022, 

 

de FIXER le montant de la participation des conjoints des Elus à 23 € pour le Banquet des Ainés. 

 

 

2021-11-06 – Convention de travaux suite à division parcellaire   : 

 
Monsieur le Maire expose au  Conseil Municipal qu’un Administré a demandé des travaux de 
viabilisation afin de pouvoir céder des parcelles constructibles. Ces travaux permettront l’accès 
voirie et les branchements nécessaires à la construction future de deux maisons individuelles dans 
ces terrains issus de ladite division parcellaire. 

 

- Extension du réseau d’électricité : montant estimé par le SIEML à :  

 - Desserte basse tension :  4.476,00 € TTC 

 - Création génie civil télécom :  1.517,67 € TTC 

- Travaux de voirie (sur devis estimatif)  : 21.519,60 € TTC. 

 

Monsieur le Maire demande l’autorisation de signer une convention avec les  propriétaires afin 

que la Commune de Sarrigné  soit le maître d’ouvrage de ces travaux qui seront ensuite 

intégralement refacturés à l’intéressé.  Le remboursement s’opérera sur ordre de recouvrement de 

du Trésor Public de TRELAZE. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

EMET UN AVIS FAVORABLE et   AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

 

 

2021-11-07 – Contrat ADAPEI  : 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

ACCEPTE la proposition de l’ADAPEI pour l’entretien des espaces verts communaux pour un 

montant annuel de 4.999,58 € TTC  et  

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou le Conseiller Municipal délégué  à signer ladite convention,  

 

 

2021-11-08 – Horaires de l’éclairage public   : 
 

VU l’article L2212-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui charge le Maire de 

la police municipale ; 

VU l’article L2212-2 du CGCT relatif à la police municipale dont l’objet est « d’assurer le bon 

ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques », et notamment l’alinéa 1° dans sa partie 

relative à l’éclairage ; 

VU la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement, et notamment son article 41 ; 

VU le Code de l'environnement, notamment ses articles L.583-1 à L.583-5 ; 

VU le décret n°2011-831 du 12 juillet 2011 relatif à la prévention et à la limitation des nuisances 

lumineuses 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de fixer les horaires suivants pour la durée de l’éclairage public sur l’ensemble du 

territoire communal : 

 

- Début à 6 h 30 

- Extinction à 22 h 15 

 

Et DEMANDE à Monsieur le Maire d’établir l’arrêté correspondant. 

 

 

2021-11-09 – Modalités d’organisation de la compétence voirie : 
 
En vue de sa transformation en communauté urbaine, qui est intervenue à compter du 1er janvier 
2016, Angers Loire Métropole, alors communauté d’agglomération, a sollicité par délibération du 
11 mai 2015 le transfert des compétences nécessaires à cette transformation. 
 
Elle est ainsi devenue compétente en matière de « création, aménagement et entretien de voirie ; 
signalisation ; parcs et aires de stationnement » conformément à l’article L. 5215-20 du Code 
général des collectivités territoriales (CGCT), à compter du 1er septembre 2015. 
 
Conformément aux I et III de l’article L. 5211-9-2 du CGCT, les maires des communes membres 
d’Angers Loire Métropole ont néanmoins conservé leurs prérogatives en matière de police de la 
circulation et du stationnement, le président de la Communauté urbaine étant compétent en 
matière de la police de la conservation. 
 
Toutefois, afin de laisser le temps à Angers Loire Métropole de déterminer l’organisation la plus 
appropriée pour l’exercice de cette compétence sur son territoire, elle a confié à ses communes 
membres par convention, la création et la gestion des équipements et services afférents à la 
création, l’aménagement et l’entretien de la voirie, en application de l’article L. 5215-27 du CGCT. 
 
Ces conventions arrivent à expiration le 31 décembre 2021. 
 
Dans cette perspective, il a semblé nécessaire d’exposer par la présente délibération les principes 
d’organisation et les modalités de l’exercice de cette compétence sur le territoire d’Angers Loire 
Métropole à compter du 1er janvier 2022. 
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Du point de vue du champ d’application de la compétence en matière de voirie, il convient de 
rappeler que la voirie s’entend des voies et de tous les éléments qui en sont les accessoires 
indispensables, à savoir ceux qui y sont physiquement et fonctionnellement indissociables. 
 
Toutefois, les limites entre ce qui relève de la voirie et ce qui n’en relève pas nécessitent d’être 
précisées.  
 
En outre, comme indiqué ci-avant, relèvent des prérogatives du maire de la commune de  sarrigné, 
la police administrative générale visée à l’article L. 2212-2 du CGCT, et la police de la circulation et 
du stationnement. 
 
Aussi, pour clarifier l’exercice des compétences respectives de la Communauté urbaine et de ses 
communes membres, il est opéré, dans une annexe jointe à la présente, une répartition des 
espaces, équipements et services relevant de la première ou des secondes. 
 
Du point de vue de la situation des biens immeubles et meubles, l’article L. 5215-28 du CGCT 
prévoit une mise à disposition de plein droit des biens nécessaires à l’exercice des compétences 
de la Communauté urbaine, dans l’attente du transfert à cette dernière de la propriété de ces 
biens. 
 
Ce transfert de propriété, ainsi que les droits et obligations attachés aux biens transférés, est 
opéré par accord amiable entre la Communauté urbaine et ses communes membres, et il a lieu à 
titre gratuit. 
 
Les différents biens concernés, et notamment les voies et leurs accessoires indispensables, objets 
de la compétence dévolue à Angers Loire Métropole, vont être identifiés par nos propres services 
et les services communautaires concernés. 
 
Dans l’attente du transfert de propriété des biens, ceux-ci sont de plein droit mis à disposition de la 
Communauté urbaine. 
 
Du point de vue des tarifs afférents aux permissions de voirie, il convient de relever que le 
Président de la Communauté urbaine, devenu l’autorité compétente en matière de la police de la 
conservation du domaine public intercommunal, est l’autorité compétente pour délivrer les 
permissions de voirie. 
 
L’occupation du domaine public doit nécessairement donner lieu à la perception de redevances, en 
application de l’article L. 2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), sauf exceptions qui y sont visées. 
 
La Communauté urbaine, en tant que gestionnaire et future propriétaire de la voirie, est 
compétente pour fixer les tarifs des redevances afférentes aux permissions de voirie. 
 
Dans cette perspective, il est envisagé qu’Angers Loire Métropole reprenne à compter du 1er 
janvier 2022, les derniers tarifs en vigueur adoptés par les communes membres, avec pour objectif 
à court terme d’établir des tarifs harmonisés sur l’ensemble de son territoire. 
 
Du point de vue des personnels, l’exercice de la compétence voirie par la Communauté urbaine 
doit conduire à appliquer les principes du I de l’article L. 5211-4-1 du CGCT, et notamment : 
 
Un transfert de plein droit des agents communaux, titulaires ou contractuels, qui remplissent en 
totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service communal chargé de la voirie 
transférée à Angers Loire Métropole, 
 
Des propositions de transfert par voie de mutation des agents communaux titulaires concernés 
partiellement par la compétence voirie communautaire. 
 
Ce transfert a lieu par décisions conjointes de la Communauté urbaine et de chaque commune 
concernée, après avis du comité technique.  
A la suite de leur transfert, les personnels relèveront d’Angers Loire Métropole dans les conditions 
de statut et d'emploi qui sont les leurs. 
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Du point de vue des contrats, Angers Loire Métropole doit se substituer à ses communes 
membres dans tous les contrats et marchés en cours d’exécution afférents à l’exercice de la 
compétence voirie. 
 
La commune de Sarrigné adressera à ses cocontractants un courrier les informant de sa 
substitution par la Communauté urbaine, à compter du 1er janvier 2022, et qui leur précisera en 
outre que cette substitution n’ouvrira aucun droit à résiliation ou à indemnisation à leur égard. 
 
Ces contrats et marchés en cours sont listés dans une annexe jointe à la présente. 
 
En outre, la Communauté urbaine et la commune établiront un relevé des prestations exécutées 
au 31 décembre 2021 dans le cadre de chaque marché public concerné afin de clarifier les 
prestations à régler respectivement par Angers Loire Métropole et la commune de Sarrigné 
 
Enfin, pour les conventions dont le contenu nécessite des adaptations au regard du champ 
d’application de la compétence voirie énoncé ci-avant, des avenants seront à conclure entre ALM, 
la commune et ses cocontractants. 
 
*   *   * 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29, L. 5211-4-
1, L. 5211-5, L. 5211-9-2, L. 5215-20, L. 5215-28, 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2125-1, 
 
Vu la délibération n° DEL-2015-87 du Conseil de Communauté du 11 mai 2015, sollicitant 
notamment le transfert à Angers Loire Métropole de la compétence en matière de « création, 
aménagement et entretien de la voirie »,  
 
Vu la délibération n° DEL-2015-178 du Conseil de Communauté du 14 septembre 2015 sollicitant 
la transformation d’Angers Loire Métropole en communauté urbaine, 
 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 2015-50 du 1er septembre 2015 et n° 2015-102 du 21 décembre 
2015, 
 
Vu les statuts en vigueur d’Angers Loire Métropole, 
 
Vu les annexes jointe à la présente délibération, 
 
 
Considérant qu’Angers Loire Métropole est compétente en matière de « création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires de stationnement » conformément à l’article L. 
5215-20 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) depuis le 1er septembre 2015, 
 
Considérant que les conventions conclues avec les  communes membres portant sur la création et 
la gestion des équipements et services afférents à la création, l’aménagement et l’entretien de la 
voirie arrivent à expiration le 31 décembre 2021, 
 
Considérant que la commune entend prendre acte, par la présente délibération, des modalités 
d’organisation de la compétence dont l’exercice va être repris directement par Angers Loire 
Métropole à compter du 1er janvier 2022, 

 
 
 

PREND ACTE 
 

Des modalités d’organisation de l’exercice de la compétence « création, aménagement et 
entretien de voirie » exposées dans l’annexe jointe à la présente délibération, 

 
1.  
Angers Loire Métropole va devenir propriétaire des biens immeubles et meubles nécessaires à 
l’exercice de la compétence « création, aménagement et entretien de voirie », et notamment la 
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voirie et ses accessoires indispensables, dans le cadre d’un accord amiable à intervenir avec les 
communes membres, 

 
2.  

Angers Loire Métropole va reprendre les tarifs afférents aux permissions de voirie, fixés par ses 
communes membres, et déjà en vigueur sur son territoire, à compter du 1er janvier 2022 dans 
l’attente d’une harmonisation prochaine de ces tarifs, 

 
3.  

Les personnels communaux affectés à l’exercice de la compétence « création, aménagement et 
entretien de voirie » vont être transférés à Angers Loire Métropole selon les modalités prévues 
par les dispositions législatives et réglementaires applicables,  
 

4 Angers Loire Métropole se substituera aux communes dans tous les contrats en cours 
d’exécution nécessaires à l’exercice de la compétence « création, aménagement et entretien de 
voirie », et notamment les marchés et conventions listées dans l’annexe jointe à la présente 
délibération, à compter du 1er janvier 2022. 
 
Annexe n° 1 : Champ d’application de la compétence en matière de voirie 

 
  
INSERER LE DOCUMENT PRESENTANT LE PERIMETRE VOIRIE COMMUNALE  
 

 
 
Annexe n° 2 : Liste des marchés et conventions à reprendre par Angers Loire Métropole 
 
 
INSERER LE/LES TABLEAUX LISTANT LES MARCHES ET/OU CONVENTIONS 

CONCERNES POUR LA COMMUNE 
 
(ELAN CITE) 
 

 

INFORMATIONS 

 

 

Personnel Communal : Monsieur le Maire informe les Elus sur les difficultés de recrutement en vue 

du remplacement du personnel administratif. L’agent mis à disposition par Anjou Loire Restauration 

sera remplacé par un autre à compter du 1er décembre prochain. 

Il a reçu tous les agents communaux, pour leur entretien individuel annuel. 

 

OAP zone Mixte de la Vallée : Monsieur le Maire présente les avancées du projet. Une délibération 

est prévue lors de la réunion du 16 décembre prochain. 

 

Travaux de voirie : Les travaux rue du Tertre ont pris un peu de retard mais les délais devraient être 

respectés. A partir du 17 janvier 2022, des travaux importants vont être réalisés sur toute la rue Saint 

Jean (du Cimetière jusqu’au Bois Jarry) par Angers Loire Métropole (remplacement des réseaux PVC 

existants d’eau potable) et le Département de Maine et Loire (réfection de la chaussée, avec une 

participation financière communale). Ces travaux devraient durer 6 mois environ. 

 

Commission Vie Sociale : Un questionnaire élaboré en lien avec la CADDEP va être adressé à chaque 

famille pour analyser les besoins sociaux sur la commune. De nouvelles activités vont être proposées 

aux Séniors à partir de janvier 2022 (Gym préventive, sophrologie, diététique...) 

 

Commission Communication / Vie Associative : Les Elus remercient le Comité des Fêtes pour son 

implication dans le Concert « Brassens D’Abord ». Plus de 280 personnes ont assisté aux deux séances 

organisées. Ils saluent la répercussion médiatique que cette manifestation a pu apporter pour Sarrigné. 

Cela encourage pour renouveler ce genre de manifestations ; 
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La Bourse aux Jouets est prévue le 28 novembre prochain. Déjà 18 inscriptions en cours ; 

 

Les articles pour les Echos sont attendus avant le 4 décembre. 

 
Questions Diverses : 

Monsieur PASSELANDE informe qu’une table a été installée sur le parc de la Mairie. Il invite les Elus 

à passer la voir. 

 

 

Questions Diverses : 

 

Monsieur PASSELANDE informe qu’une table a été installée sur le parc de la Mairie. Il invite les 

Elus à passer la voir. 

 

DATES A RETENIR 

25/11/2021 : Conseil d’école 

28/11/2021 : Bourse aux Jouets 

16/12/2021 : Conseil Municipal à 19h30 

16/01/2022 : Vœux du maire à 10 h 30 

06/02/2022 : Repas des Aînés à 12 h 00 

26/02/2022 : Accueil nouveaux habitants à 10  h00 

 

 La séance est levée à 22 heures 03. 

 

 

 



 

 

 

L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  

Le JEUDI 16 DECEMBRE   à 19   heures 30, 

 

Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE, en session 

ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 

 

DATE DE CONVOCATION : 08/12/2021 

Nombre de Conseillers Municipaux : 15 

PRESENTS : 14 

Mesdames et Messieurs : DUPERRAY Guy, ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASQUIN Laëtitia, 

PASSELANDE Jean-Noël, GUICHETEAU Laëlia, DRONIOU Isabelle, SINEAU Lucienne, 

NEGREL Isabelle, PITON Julien, POUPONNEAU Philippe, ROLAND Roselyne.  ONILLON 

Denise. 

Absents excusés et représentés : DUPERRAY Guy jusqu’à 19 h 45 par ENON Eric 

Absents excusés :  BEUGNON Thibault  

Absents : Néant  

SECRETAIRE DE SEANCE :  PITON Julien 

Affiché le 22 décembre 2021 

 

Compte rendu de la réunion du 23 Novembre 2021 : il est remarqué que la rubrique Questions 

Diverses était  inscrite deux fois dans le compte rendu  : 

 

 

DELIBERATIONS 
 

2021-12-01 – Tableau des Effectifs : 
 

La secrétaire de mairie   en poste au grade d’attachée fait valoir ses droits à la retraite à compter du 1er 

janvier 2022. Monsieur le Maire informe les Elus qu’à la suite de l’offre d’emploi publiée sur le portail de 

l’emploi dans la fonction publique territoriale, il a reçu la candidature d’un fonctionnaire de catégorie B, 

actuellement nommée au grade de rédacteur dans une autre collectivité territoriale. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL,  

 

 DECIDE à l’unanimité, 

 

 DE SUPPRIMER le poste à temps complet de catégorie A sur le grade d’attaché territorial à compter du 

1er janvier 2022,  

 

DE CREER à compter de cette même date, un poste à temps à temps complet de catégorie B sur le grade 

de Rédacteur Territorial. 

 

 

2021-12-02 – Personnel communal - Remplacements 

 
Monsieur le Maire souligne qu’afin de pallier le remplacement éventuel du personnel administratif 

pendant une longue période, il est nécessaire de pouvoir assurer la continuité du service public. 

 

Considérant les difficultés pour recruter des agents qualifiés pour assurer ces remplacements dans le 

cadre législatif selon l’article 3-1 de la loi n) 84-83 du 26 janvier 1984 (notamment dans le cas de  



Congés annuels, Congés maladie, grave et longue maladie, Congés maternité et d’adoption, Congé 

parental). Dans le cas de difficultés de recrutement d’un agent à temps complet,  

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE d’AUTORISER le Maire, en cas de besoin, à recourir à la signature d’une convention avec une 

autre collectivité territoriale, en vue de la mise à disposition d’un agent pour assurer la continuité du 

service public, à 100 %. 

 

 

2021-12-03-01 – Tarifs des amendes :  

 
Monsieur le Maire rappelle aux Elus que de nombreuses incivilités sont constatées, notamment les 

déjections canines, les stationnements gênants, les conteneurs à déchets laissés sur la voie publique… 

 

       1/En vertu de l’article R 541-76 du Code de l’Environnement 
«  est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2e classe le fait de déposer, d'abandonner, de jeter ou 

de déverser, en lieu public ou privé, à l'exception des emplacements désignés à cet effet par l'autorité 

administrative compétente, des ordures, déchets, déjections, matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de 

quelque nature qu'il soit, y compris en urinant sur la voie publique, si ces faits ne sont pas accomplis par la 

personne ayant la jouissance du lieu ou avec son autorisation. 
Est puni de la même peine le fait de déposer ou d'abandonner sur la voie publique des ordures, déchets, matériaux 

ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, en vue de leur enlèvement par le service de collecte, sans respecter 

les conditions fixées par l'autorité administrative compétente, notamment en matière de jours et d'horaires de 

collecte ou de tri des ordures ». 

 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de FIXER le montant de l’amende pour non ramassage des conteneurs à déchets à 35,00 € par 

jour ; 

 

Monsieur le Maire est chargé de signer l’arrêté correspondant. 

 

 

2/ En vertu des articles 417-9 et suivants du Code de la Route qui dresse une liste exhaustive des 

différents cas de stationnements ou gênants (notamment sur les trottoirs, sur les places handicapées, sur 

les places réservées au rechargement des véhicules électriques… 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de FIXER le montant de l’amende pour stationnement très gênant à 75,00 €. 

 

Monsieur le Maire est chargé de signer l’arrêté correspondant. 

 

 

2021-12-03-02 – Fixation d’un tarif pour frais de garde d’un animal errant :  

 
Considérant les frais engendrés pour récupérer un animal errant (frais de personnel, de nourriture…) et 

afin de faire prendre conscience aux administrés de leurs obligations envers leurs animaux de compagnie,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de FIXER le tarif des frais de garde à 35,00 € par jour 

 

 

 



2021-12-04 – Zone Mixte de la rue de la Vallée – Choix de l’aménageur : 

 
Monsieur le Maire et Madame PASQUIN, Adjointe à l’urbanisme, rappellent les différentes rencontres 

organisées avec plusieurs aménageurs en vue de l’urbanisation de la zone mixte de la rue de la Vallée. 

 

Après avoir pris connaissance des différentes propositions, 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, par 13 voix pour et une absention, 

 

DECIDE de retenir l’offre de la Société GIBOIRE de RENNES, qui pourra lancer toutes les études 

obligatoires en 2022, sur 12 à 15 mois. (Il est rappelé que lorsque le périmètre urbanisable sera arrêté, les 

riverains de cette zone seront concertés) 

 

Monsieur le Maire est autorisé à signer tout document dans ce sens. 

 

 

2021-12-05 – Modalités d’organisation des compétences « Voirie » et « Eaux pluviales 

» 
 
En vue de sa transformation en communauté urbaine, qui est intervenue à compter du 1er janvier 2016, Angers 

Loire Métropole, alors communauté d’agglomération, a sollicité par délibération du 11 mai 2015 le transfert des 

compétences nécessaires à cette transformation. 

 

Elle est ainsi devenue compétente : 

- d’une part, en matière de « création, aménagement et entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires de 

stationnement », 

- d’autre part, en matière de « gestion des eaux pluviales »,   

Conformément à l’article L. 5215-20 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), à compter du 1er 

septembre 2015. 

 

S’agissant de la voirie, il est précisé que, conformément aux I et III de l’article L. 5211-9-2 du CGCT, les maires 

des communes membres d’Angers Loire Métropole ont néanmoins conservé leurs prérogatives en matière de police 

de la circulation et du stationnement, le président de la Communauté urbaine étant compétent en matière de la 

police de la conservation. 

 

Toutefois, afin de laisser le temps à Angers Loire Métropole de déterminer l’organisation la plus appropriée pour 

l’exercice de cette compétence sur son territoire, elle a confié à ses communes membres, par convention, en 

application de l’article L. 5215-27 du CGCT : 

- d’une part, la « création et la gestion des équipements et services afférents à la création, l’aménagement et 

l’entretien de la voirie »,  

- et d’autre part, la « gestion des eaux pluviales ». 

 

Ces conventions arrivent à expiration le 31 décembre 2021. 

 

Dans cette perspective, il a semblé nécessaire d’exposer par la présente délibération les principes d’organisation et 

les modalités de l’exercice de ces deux compétences sur le territoire d’Angers Loire Métropole à compter du 1er 

janvier 2022. 

 

Du point de vue du champ d’application des compétences : 

 

- En matière de voirie, il convient de rappeler que la voirie s’entend des voies et de tous les éléments qui en sont 

les accessoires indispensables, à savoir ceux qui y sont physiquement et fonctionnellement indissociables. 

 

Toutefois, les limites entre ce qui relève de la voirie et ce qui n’en relève pas nécessitent d’être précisées.  

 

En outre, comme indiqué ci-avant, relèvent des prérogatives du maire de la commune de SARRIGNE,… la police 

administrative générale visée à l’article L. 2212-2 du CGCT, et la police de la circulation et du stationnement. 

 



Aussi, pour clarifier l’exercice des compétences respectives de la Communauté urbaine et de ses communes 

membres, il est opéré, dans une annexe jointe à la présente, une répartition des espaces, équipements et services 

relevant de la première ou des secondes. 

 

- En matière d’eaux pluviales, les limites entre ce qui relève des eaux pluviales et ce qui n’en relève pas 

nécessitent d’être précisées. 

 

Aussi, pour clarifier l’exercice des compétences respectives au sein de la Communauté urbaine et de ses communes 

membres, il est opéré, dans une annexe jointe à la présente délibération, une répartition des espaces, équipements et 

services relevant de la première ou des secondes. 

 

Du point de vue de la situation des biens immeubles et meubles, l’article L. 5215-28 du CGCT prévoit une mise 

à disposition de plein droit des biens nécessaires à l’exercice des compétences de la Communauté urbaine, dans 

l’attente du transfert à cette dernière de la propriété de ces biens. 

 

Ce transfert de propriété, ainsi que les droits et obligations attachés aux biens transférés, est opéré par accord 

amiable entre la Communauté urbaine et ses communes membres, et il a lieu à titre gratuit. 

 

S’agissant de la voirie, les différents biens concernés, et notamment les voies et leurs accessoires indispensables, 

objets de la compétence dévolue à Angers Loire Métropole, vont être identifiés par nos propres services et les 

services communautaires concernés. 

 

Dans l’attente du transfert de propriété des biens relevant de ces deux compétences, ceux-ci sont de plein droit mis 

à disposition de la Communauté urbaine. 

 

Du point de vue des tarifs afférents aux permissions de voirie, il convient de relever que le Président de la 

Communauté urbaine, devenu l’autorité compétente en matière de la police de la conservation du domaine public 

intercommunal, est l’autorité compétente pour délivrer les permissions de voirie. 

 

L’occupation du domaine public doit nécessairement donner lieu à la perception de redevances, en application de 

l’article L. 2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), sauf exceptions qui y sont 

visées. 

 

La Communauté urbaine, en tant que gestionnaire et future propriétaire de la voirie, est compétente pour fixer les 

tarifs des redevances afférentes aux permissions de voirie. 

 

Dans cette perspective, il est envisagé qu’Angers Loire Métropole reprenne à compter du 1er janvier 2022, les 

derniers tarifs en vigueur adoptés par les communes membres, avec pour objectif à court terme d’établir des tarifs 

harmonisés sur l’ensemble de son territoire. 

 

Du point de vue des personnels, l’exercice des deux compétences par la Communauté urbaine doit conduire à 

appliquer les principes du I de l’article L. 5211-4-1 du CGCT, et notamment : 

 

En matière de voirie : 

– Un transfert de plein droit des agents communaux, titulaires ou contractuels, qui remplissent en totalité leurs 

fonctions dans un service ou une partie de service communal chargé de la voirie transférée à Angers Loire 

Métropole, 

– Des propositions de transfert par voie de mutation des agents communaux titulaires concernés partiellement par la 

compétence voirie communautaire. 

 

En matière d’eaux pluviales : 

– Un transfert de plein droit des agents communaux, titulaires ou contractuels, qui remplissent en totalité leurs 

fonctions dans un service ou une partie de service communal chargé de l’eau pluviale transférée à Angers Loire 

Métropole. 

 

Ce transfert a lieu par décisions conjointes de la Communauté urbaine et de chaque commune concernée, après avis 

du comité technique.  

A la suite de leur transfert, les personnels relèveront d’Angers Loire Métropole dans les conditions de statut et 

d'emploi qui sont les leurs. 

 



Du point de vue des contrats, Angers Loire Métropole doit se substituer à ses communes membres dans tous les 

contrats et marchés en cours d’exécution afférents à l’exercice des compétences voirie et eaux pluviales. 

 

La commune de SARRIGNE adressera à ses cocontractants un courrier les informant de sa substitution par la 

Communauté urbaine, à compter du 1er janvier 2022, et qui leur précisera en outre que cette substitution n’ouvrira 

aucun droit à résiliation ou à indemnisation à leur égard. 

Ces contrats et marchés en cours sont listés dans une annexe jointe à la présente. 

En outre, la Communauté urbaine et la commune établiront un relevé des prestations exécutées au 31 décembre 

2021 dans le cadre de chaque marché public concerné afin de clarifier les prestations à régler respectivement par 

Angers Loire Métropole et la commune de SARRIGNE 

 

Enfin, pour les conventions dont le contenu nécessite des adaptations au regard du champ d’application de ces 

compétences, des avenants seront à conclure entre ALM, la commune et ses cocontractants. 

 

*   *   * 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29, L. 5211-4-1, L. 5211-5, L. 

5211-9-2, L. 5215-20, L. 5215-28, 

 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2125-1, 

 

Vu la délibération n° DEL-2015-87 du Conseil de Communauté du 11 mai 2015, sollicitant notamment le transfert 

à Angers Loire Métropole des compétences en matière de « création, aménagement et entretien de la voirie » et en 

matière de « gestion des eaux pluviales »,  

 

Vu la délibération n° DEL-2015-178 du Conseil de Communauté du 14 septembre 2015 sollicitant la 

transformation d’Angers Loire Métropole en communauté urbaine, 

 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2015-50 du 1er septembre 2015 et n° 2015-102 du 21 décembre 2015, 

 

Vu les statuts en vigueur d’Angers Loire Métropole, 

 

Vu les annexes jointes à la présente délibération, 

 

 

Considérant qu’Angers Loire Métropole est compétente, d’une part, en matière de « création, aménagement et 

entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires de stationnement » et d’autre part, en matière de « gestion des 

eaux pluviales » conformément à l’article L. 5215-20 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) depuis 

le 1er septembre 2015, 

 

Considérant que les conventions conclues avec les communes membres portant, d’une part, sur la création et la 

gestion des équipements et services afférents à la création, l’aménagement et l’entretien de la voirie et, d’autre part, 

sur la gestion des eaux pluviales, arrivent à expiration le 31 décembre 2021, 

 

Considérant que la commune entend prendre acte, par la présente délibération, des modalités d’organisation des 

compétences dont l’exercice va être repris directement par Angers Loire Métropole à compter du 1er janvier 2022, 

 

 

PREND ACTE 

 

1. Des modalités d’organisation de l’exercice des compétences « création, aménagement et entretien de 

voirie » et « gestion des eaux pluviales » exposées dans les annexes jointes à la présente délibération, 

 

2. Angers Loire Métropole va devenir propriétaire des biens immeubles et meubles nécessaires à l’exercice 

des compétences « création, aménagement et entretien de voirie », et « gestion des eaux pluviales », et notamment 

la voirie et ses accessoires indispensables, dans le cadre d’un accord amiable à intervenir avec les communes 

membres, 

 

3. Angers Loire Métropole va reprendre les tarifs afférents aux permissions de voirie, fixés par ses 

communes membres, et déjà en vigueur sur son territoire, à compter du 1er janvier 2022 dans l’attente d’une 

harmonisation prochaine de ces tarifs, 



 

4. Les personnels communaux affectés à l’exercice des compétences « création, aménagement et entretien 

de voirie » et « gestion des eaux pluviales » vont être transférés à Angers Loire Métropole selon les modalités 

prévues par les dispositions législatives et réglementaires applicables,  

 

5. Angers Loire Métropole se substituera aux communes dans tous les contrats en cours d’exécution 

nécessaires à l’exercice des compétences « création, aménagement et entretien de voirie » et « gestion des eaux 

pluviales », et notamment les marchés et conventions listés dans l’annexe jointe à la présente délibération, à 

compter du 1er janvier 2022. 

 

 

 

Annexe n° 1 : Champ d’application de la compétence en matière de voirie 

 

Annexe n° 2 : Champ d’application de la compétence eaux pluviales 
 
Annexe n° 3 : Liste des marchés et conventions à reprendre par Angers Loire Métropole en lien 
avec la compétence voirie Sans objet pour la commune de  SARRIGNE 

 

 

 

2021-12-06 - Répartition du temps du Technicien de Secteur : 

 

 
Afin de répondre à un besoin d’assistance en maîtrise d’ouvrage dans les affaires communales 
relevant principalement du secteur des bâtiments, des espaces verts et de la voirie, un service 
commun des affaires techniques communales a été mis en place pour les différentes étapes liées aux 
dossiers : programmation, études et suivi. Une convention cadre et une convention annexe 
approuvées par délibération du Conseil communautaire du 22 janvier 2018 régissent les 
modalités de ce partenariat. 

 
Aujourd’hui 11 communes ont intégré ce dispositif. A savoir : Cantenay-Epinard, Ecuillé, Feneu, 
Saint Clément de la Place, Soulaire et Bourg, Saint-Martin-du-Fouilloux, Sarrigné et Soulaines-sur-
Aubance, Béhuard, la commune déléguée de Saint-Léger-des-Bois et Savennières. 

 
Conformément à la convention annexe relative au service commun des affaires techniques 
communales, il convient de déterminer le pourcentage d’activité du service dévolu à chacune des 
collectivités pour 1’année 2021 en fonction de leurs projets. 

 
Ce pourcentage permet en effet de ventiler le remboursement du coïit de fonctionnement du service 
par la collectivité. La répartition d’activité du service commun pour l’année 2021 est la suivante : 

 
Communes Pourcent

age 2021 
Béhuard 3% 

Cantenay-Epinard 8 % 
Ecuillé 10 % 
Feneu 10 % 
Saint-Clément-de-
la-Place 

6 % 

Commune déléguée 
de Saint Léger- 
des-Bois 

10 % 

Saint-Martin-du-
Fouilloux 

11 % 

Sarrigné 6 % 
Savennières 7 %  

Soulaines-sur- 3 % 



Aubance 

Soulaire-et-Bourg 6 % 

ALM 2
0
 
% 

TOTAL 100% 

 

 

 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

AUTORISE le Maire à signer tous les documents s‘y l’apportant.  

APPROUVE  l’avenant n°2 à la convention annexe et AUTORISE le Maire à le signer  

IMPUTE la dépense sur le budget communal   

2021-12-07– Plateforme de service –  Renouvellement de la convention cadre portant 

création des services pour la gestion des plateformes communales  

Monsieur le Maire informe que la commune de SARRIGNE adhère  aux plateformes du service 
commun dédiées à l’instruction des autorisations d’urbanisme et des enseignes et des 
publicités, aux  conseils en prévention, pour les communes de moins de 4.500 habitants 
d’Angers Loire Métropole. 
La convention cadre et les conventions annexes arrivent à expiration  et une nouvelle 
convention cadre  et de nouvelles conventions annexes sont proposées. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
DECIDE de RENOUVELER son adhésion à ces deux services, et  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document correspondant. 
 

INFORMATIONS 

 

 

Budget Communal 2022 : Les responsables de commission sont invités à communiquer d’urgence leurs 

vœux pour inscription sur le prochain budget. 

 

Travaux de voirie : Les travaux rue du Tertre sont arrêtés pendant la période des fêtes. Ils reprendront le 

10 janvier prochain.  Le planning est respecté. Des travaux nécessaires et obligatoires, dans la rue Saint 

Jean sont imposés et programmés simultanément par Angers Loire et le Conseil Départemental. Il s’agira 

de remplacer les canalisations d’eau potable (elles ont plus de 40 ans et se dégradent) et en même temps 

de sécuriser la voirie départementale. Ces travaux seront réalisés à partir du 17 janvier 2022, par tronçon 

pour minimiser les perturbations pour la circulation (des déviations seront mises en place avec 

informations, la semaine précédente) et doivent se terminer vers le 17 juin 2022.  

 

Commission Vie Sociale : Les administrés ont bien répondu à l’enquête relative à l’analyse des besoins 

sociaux. Environ 100 réponses ont été reçues. (soit 25% des foyers). Ces réponses vont désormais être 

analysées par la CADEEP 

 

Commission Communication / Vie Associative : Monsieur GUILLET évoque un projet festif à Sarrigné 

avec RADIO G, pour les 40 ans de cette radio. 



 

Questions Diverses : 

 

Monsieur le Maire donne des informations sur la visite organisée pour les Maires d’Angers Loire 

Métropole de l’usine Alstom qui travaille pour le tramway. 

 

Compte tenu de la crise sanitaire et du développement du variant Omicron, compte tenu des 

recommandations fortes des services préfectoraux : il a été décidé à 11 voix pour et 3 contres, AVEC 

GRAND REGRET, d’annuler les vœux du maire, qui devaient avoir lieu le dimanche 16/01/2022. 

 

 

DATES A RETENIR 

16/01/2022 : Vœux du maire à 10h30 (ANNULES à cause de la situation sanitaire) 

25/01/2022 : Conseil Municipal à 19h30 

06/02/2022 : Repas des Aînés à 12h00 (sous réserve d’évolution de la situation sanitaire) 

26/02/2022 : Accueil nouveaux habitants à 10h00 (sous réserve d’évolution de la situation sanitaire) 

 

 

 

 La séance est levée à 21 heures 57. 

 


